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MEURTI-IE-ET-MOSELLE 

• te, P.S.U. demande u_ne enquête 
à Neuves-Maisons 

Par la presse lo<·ale du 3 mars, 
les mineurs de fer de Maron-Val-<le
Fer ont appris la décision de la So
ciété des Aciéries et Tréfileries de 
Neuves-Maisons-Châtillon de fermer 
la mine en 1968, après avoir procédé 
à de nombreux licenciements (257 en 
1966 sur un effectif total de 407). 

Mesures brutales, po.Jitique du fait 
accompli. bla-rk-out sur la situation 
financière exacte de la société, on 
reconnait là les procédés habituels. 

Une puissante manifestation uni
taire a eu !ie· le 5 m ar:., à Neuves
M-aisons, à l 'appel des syndicats des 
mines et de la métallurgie C.G.T. et 
C.F.D.T. Fait notable : la C.G.C. a 
envoyé un message de soutien. 

Les mine.1rs refuseni; les décisions 
patronales tant qu'ils ne sont pas en 
possession du dossier technique et 
économique, et ils demandent une 
enquête administrativ0 sur les rai
sons techniques et financières qui 
ont motivé ces décisior,s de licen
ciement. 

Les groupes d'entreprises P.S.U. du 
« grand Nancy » et le bureau fédé
ral dJ Meurthe-et-Moselle ont adres
sé aux mineurs le message suivant : 

Constatant: 
- que les décisi·ons de licencie

ments prises par la Scciété des Acié
ries et Tréfileries de Neuves-Maisons
Châtillon sont unilatérales et met
tent les mineurs de Maron-Val-de
Fer devant le fait a...:compli ; 

- que ce sont toujour· les O'Jvriers 
qui supportent les conséquences né
fastes d 'une gestion dont ils ne por
tent en rien .la responsabilité ; 

- qu'aucune information sérieuse 
n'est d:onnée sur les « difficultés ~ 

HAUTE-MARNE 

A Langres (Haute-Marne), ·1es 250 
ouvriers · métallurgistes de l'usine de 
Salev sont engagés depuis le lundi 
28 février dans= "une difficile action 
revendicative. La colère .. grondait de
puls quelques · semaines parmi les sa
lariés, dont c'est le premier ·combat 
d'envergure, depuis l'implantation de 
l'usine 11- y a -7 ans. Les ouvriers des 
grands centres ne savent pas com
bien, dans les petites villes, le vi
sage de l'exploitation capitaliste ap
paraît odieux et cynl1ue. Qu'on en 
juge: 

A Langres, un ouvrier spécialisé 
sur machine est payé 2,20 F de 
l'heure. Les salaires mensuels sont 
de l'ordre de 470 F pour un 
travail hebdom.,,dalre de 50 heures. 

des Aciéries de Neuves-Mairnns et sur 
la ~olitique qu'entend mener la so-
ciété pour y remédier ; . . 

- que la raison officielle mvoquee 
par la sociéLé, à savoir les _ prix_ de 
revient désavantageux du minerai de 
Maron par rapport à celui du bassin 
de Briey, est sujette à caution,. étant 
donné que le prix de revient reel du 
minerai de fer lorrain n'a jamais 
fait l'objet d'études comptables sé
rieuses ; 

- que le plan prévoyant la ferme- . 
ture définitive de la mine de Maron 
pour la fin 1 SG? parait sot1S-e~~iI:1er 
les intentions reelles de la soc1ete et 
qu'il semble très improbable que. l'?r~ 
veuill e maintenir la mine en act1v1te 
pendant deux ans avec 125 ouvriers, 
les groupes d'entreprises P .S.U. c!u 
« Grand Naqcy » et le Burea~. Fe
déral du Pa:·ti Socialisk U111f1e de 
Meurthe-et-Moselle dénoncent les 
méthodes uti!;sées par la Société des 
Aciéries et Tréfileries de Neuvesmai
sons-Châ tilwn et assurent les ,mi
neurs de leur solidarité active. 

Ils demandent : 
1. que soient respectées et mises à 

jour les déci~ions prises à la suite 
de~ 'travaux de la tabie ronde - ce 
qui pourrait nécessiter une nouvelle 
table ronde ; 

2. que les Pouvoirs publics fassent 
ouvrir une er,quête menee par un 
service d'Etat qu: sera chargé de vé
rifier intégralement la situation 
com1,table et financière de la Société 
Acié.ries et Tréfileries de Neuves-Mai
Maisons-Châtillon, le rapport devant 
être rendu public;· 

3. ·qu 'il soit sursis à t.cut licencie
ment tant que cette situation n'aura 
pas été clarifiée. 

Les · bas salaires s·o:nt tels que sur 
plus de· 300 demandes de renseigne
ment et des dizaines "d'essais, pas un 
seul salarié venu ' de l'extérieur n 'est 
resté plus de 8 . jours · a l'usine, Aù 
coniité de grève venu réclamer · un -
salaire mensuel de 600 F minimum 
pour un total de 200 heures · (ce qui 
est d'ailleurs une· revendication bien 
modeste), le pat:on a répondu" · par 
un refus orutal, ajoutant cynique
ment que si les ménagères savaient 
mieux gérer leur budget, elles n'au
raient pas ae problünes d'argent ! 
Nous sommes encore en plein XIX• 
siècle ! 

Signalons lfl part prépondérante 
prise dans la lutte par notre cama
rade Amouroux, secrétaire de l'Union 
loca le C.G.T. 

RÉUNIONS ET CONFÉRENCES 

Centre d'études socialistes 
de Meurthe-et-Moselle 

La prochaine conférence du Cen
tre d'études socialistes aura lieu le 
lundi 21 mars, salle du Foyer fami
lial, à la Mairie de Saint-Max, 
dans la banlieue de Nancy. Thè
me : « L'entreprise - Réformes à 
court terme - Reconnaissance de 
la section syndicale d'entreprise -
Extension des pouvoirs des comi
tés d'entreprise ~. par Jacques 
Chereque, permanent syndical 
C.F.D.T. 

Cinquième et dernière conféren
ce du cycle consacré à l'entreprise 
le vendredi 13 mai. Thème : 
< Perspectives socialistes - Une 
planification effective - Une véri
table nationalisation - La gestion 
ouvrière t> , par Georges Servet. 

Les textes des conférences orga
nisées pa r le Centre d'Etudes so
cialistes de Meurthe-et-Moselle 
sont publiés : pour tous rensei
gnements, s'adresser à M. Jean
Marc Gebler, 15, rue Bel-Air, 54 
Laxou. 

Section O.R.T.F. 

La section d'entreprise du P.S.U. 
de !·O.R.T.F. organise le vendredi 
11 mars 1966, à 18 h 45, Club des 
Solitaires, 39, rue Cortambert, Paris, 
une réunion de reprise de cartes, 
avec un apéritif d'honneur, sur le 
thème: 

La rénovation et le rassemblement 
de la gauche dans la verspective des 
élections législatives, à part'.r d'un 

L'UNION DES SYNDICALISTES ET LA REVOLUTION PROLETARIENNE 
vous invitent à la 
CONFERENCE-DEBAT 

qui aura lieu le SAMEDI 12 MARS, à 15 h eures 
78, rue de l'Université (salle Neumeyer) - Métro : Solférino 

PIERRE RIMBERT 
y traitera le sujet suivant : 

9UE DEVIENNENT LES CLASSES SOCtALES ? 
LA LUTTE DES CLASSES EST-EL!,.E TOUJOUR~ VALABLE ? 

militante . 
· du bU-

. de P1'erre Bercgovoy, expose u 
reau natlo .. al du_ P.S. ·· eux de votre 

Nuus serions tres heUI ,ns cher(e) 
présence, et VOU" as.5llh socialistes. 
ami,e), de no: se:1t men 

Boulogne-sur-Mer 
Chassot a été 

Notre camarade Anne 1 d . Boulo-
condamnée par le tribuna d;afflcbes 
gne-sur-Mer pour colla~e 11 ca.ssa
interdit. Pour se pourvoir_b~rté d'ex
tlon et faire respec;t~r la \st ouverte 
pression, une souscnption lsations de 
par l'ensemble des 0f

1
gant nécessaire 

gauche de Boulogne. es T s rece
de recuelllir 1.000 franc\ q~i vou
vra les dons des cama!·ar es re cama
dron t se solidariser avec not 
rade. 

Permanences 

David Weil_ ·.1.,-,urera rle,; pt·~;; 
nences maine du 1 cr ar ~ ., ' . · 
du Lou'vre, le premier manll du r •. 01s, 
de 18 à 19 heures. 1 Ban-

Mairie du 2" a rr., 8, rued. de d; ~ois 
que, les 2' e!: 4' mercre 1s ' 
de 18 à 19 heures. . _ 

Mairie du 3' arr., 3, rt:e Eu~ene 
Spuller, les 1er Cl, 3• m~rcred1s du 
mois. de l S i: 19 heur':!s. 

N!Ûirie du 4' :. n ., place Ba u~oyer, 
les 2' et 4' mardis du mois, de 
18 h 30 à 19 h 30. 

Cercle d'études 
de la Faculté de droit de Paris 

A l'initiative de la se'..:tion Droit 
Sc Eco du P .':i.U., d'anciens respon
sables syndicalistes étudiant;s, . de 
l 'U.E.J.F. et de la J.U.C., se cree a la 
Fac·..ilté de Dmit de Paris un Cer~I~ 
d'etudes socialistes, dont le com1te 
de parrainage comprend les _P!ofes
seurs Bartoli, Brochier, Ph1l1p et 
!-:Iauriou. 

A l'occasion de ·sor. lancement pu
blic ce Cercle organise une grande 
conférence-débat sur le thème : « Les 
tri:1.Vallleurs face au capitalisme so
cial ,., , le lundi 14 mars à· 20 h 45, 
44, ·rue de. ·Rennes (Paris-6'), avèe la 
participation d'Henri Bartoli, Hubert 
Brochier, Edmond Maire (C.F.D.T:J, 
Pierre Marche (C.G.T.) , NJcos · PoU:
la:atzas et ·Georges Servet. 

L 'adresse postale djl C.E.$. est 6, 
rue .Pien:e--Curie, .Parls-5•. · 

.. ' . .. f ' 
r • j . 

Nécrologie 
Notre camarade Ma.:cei. ,. Blondel, 

sé.erétaire fed~ral du Lo.~-,et_-Garoqne, 
vient_· d'_avoir , la, ,doulf nr dé _perdre· 
sa belle.-mère, . décédée à . Agen à 
l'âge de 78 ans. · 

Que lui-mêmé et sa fam'ii1e trou
. vent ici les siricères condoleances ·de 
tous les camar·ades d 11 Parti. 

• 
~oke camarade Gilbert Lafabrie, 

maire de Puymirol, membre de la 
~ect,i!Jn d'Agen, vient de disparaître 
a I age de 46 ans, enlevé par une 
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CAMPAGNE 
BONS DE SOUTIEN 
FEDERAl.10~ DE PARIS 

Responsable : 
.Michel CLEMENT 

81, rue .Mademoiselle la' 

PcJ"manence spéciale tous les 
. a· <le 17 heures à 19 heures, Jeu 1s . 
à la F édération. · 

terrible maiadie, contractée en dé-
portation. t· i . la Ré T ut jeune, il par 1c pa a s.1s-

o en Lot -et -Garonne, fut arreté 
tance · b f .. • en 1944 et, al?r~s _un re seJo~r a 
Compiègne, ex1l-e a , Dachau ou il 

t a un peu plus d un an. res . . . 
11 Malgré une sant~ p~eça_1re, prit 

la tête de la munic1paht<::_ a Puymirol 
en 1962 lorsque l_e maire !ut sus
pe'°ndu de ses fonct10r.s . Notre c~ma
r ade redressa ra p1de1;1en~ une s1~a, 
tion d-élicate, ce qui lm . valut 1 es
time gén érale de ses conc1to~ens, En 
1965, il fut réélu . au preJ?11e_r tt;ur 
avec tioute sa liste a une tres 1mpor
tan te maj J ri té. Ce fu ~. pour notre 
ami une de ses t erme:-es grandes 
joies. . .1 t li 

ses obsèques c~ v1 es eu1:en eu à 
Puymirol en presence d une nom
breuse assistance dont le recueille
m ent traduisait la p::ofonde afflic-
tion. . . . 

A Mme Lafabne, so~ epouse, a ses 
deux jeunes enfants, a ~o~te, la !a
mille nous renom·elons 1c1 l expres
sion 'de not re amiti-é attri::-tée. 

Réunions 
Jeudi 10 mars. - Epinal. - Dis

cussion animée par Henri Longeot 
sur les initiatives _ de la gauche nou
velle, particulièrement le colloque 

-de Grenoble. 

Vendredi 11 mars. - Dreux. - Px:e
mière. réuni01;1 du Ç.E.S_. avec la par
ticipation de Pierre Naville. 
DEUx week-end de I formation 
sur !'Alternative _soc~aliste 

•• . • j 

D.éux W ~ek-end : 
de Formation 

. Sam,eq,i 19,. dimandie 2ü mars : -pour 
les . Fédér.ations -de la · Manche, de 
l'Ill~:..e:t-Vilai_qe, · _'d'U ': .Morbihan, de la 

· -Loite,..Atlantiqt.ie,. du_ Finistère, des 
· Côtes-.du-Nord, à Binic (près Saint-· 
· 'Bi;ieù~r. avec· .J~~-lf ··Mars, Michel 
-Fontes, -Georges Sei:vet . 

Samedi .26, dimanche 27 mars : 
pour les Fédérations de l'Ain, de la 
Savoie, de la Haute-Savoie, de 
l'Isère, • à · Sévrier (près d'Annecy), 
avec Georges Boulloud. Andrè Gar

. nier, .Marc . Heurgon, Michel Hollard, 
Gabriel Léotard. 
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le P.S.U. répond ù f. MITTERRAND 
Mons ieur le Prés ident, 

Vous a vez déclaré a u cours de votre 
dernière conférence de presse que vous dé
s iriez qu' un dialogue s'engage entre la 
Fédération de la gauche démocrate et so
cialiste et le P.S.U. Nous pensons nous 
aussi que ce dialogue est nécessaire, et 
nous souhaitons qu' il soit mené d 'une ma
nière aussi fr anche et réa lis te que possi
ble. 

Vous connaissez bien les raisons qui 
ont présidé à la créat ion de notre pa rti, 
puisque notre commune opposition au ré
gime gaullis te date de 1958. Nous enten
dions dès c·ettc époque réaliser l' union de 
tous les adversaires du systèm e qui nous 
a vait été imposé par le putsch du 13 mai, 
m a is nous voulions également construire, 
dans le cadre de cette union, une force 
s ocia lis te rénovée. II n o us paraissait, · en 
effet, que la défaite de la IV• République 
ava it mis en lumière le déclin de la gau
che française. Aux problèmes que posaient 
à la fois l' évolution du capita lisme mo
derne, la divis ion du mond e en deux blocs 
et la révolte d es peuples colonia ux, cette 
gauche n 'apporta it a ucune so lution vala
ble. E n dépi t de certains ef fo rts de redres 
sement, elle étail ba llottée entre la répéti
ti on pureme nt verbale de vieilles affirm a 
tions doctrina les et la r éa lisa tion de com
promis méd iocr es et sans pers pective. 
Nous voulions don c avant to ut r ompre 
a vcc cc pa. sé et définir ce que devait être, 
f ace a ux n o uvelles réalités de notre épo
que, une politique authentiq uem en t socia
lis te. C'est s ur -cette ba se que se sont raa
s em blés les m em bres du part i socialis te 
autonome, ceux d e l'Union d e la gauc he 
socia li,- tc et d u groupe « Tribune du 
Communis me ». 

No us n'avons ja ma is prétendu être les 
s euls à po u rs uivre le but que n ous n ous 
étions a ins i fixé et no us avons toujours 
J>ensé que, pour pa r veni r à la r econstruc
ti on po litique de la gauche, il faudrait 
r éa liser des regroupem ents beaucoup plus 
vastes. Ma is, pour nous, le reg roupement 
doit s e faire c-n v ue de hftte r les s olut ions 
socialis tes et n on d 'en aj ourner une fois 
.<l e plus la réa lisation. C'es t pourquoi n ous 
a vons été hosti les à la tenta tive de créa
i ion d ' une grande fédérat ion englobant 
Je M.R.P., t.entntive que nous avons, 
c omme vo us le savez, vivement critiquée, 
car elle nous paraissait conduir e à une re
la nce du cent rism e. 

Nous voici cependan t deva nt une s itua 
tion nouve lle. Le r egroupem ent que vous 
prés idez est n é des circonstances de la 
camJrngnc JH'ésiclentie lle et il s'inscrit da ns 
la J>ers pective de la bntaille électorale de 
1967. Nous ne croyons pas déformer la 
pensée de la ])lupart de s es fondate urs en 
disant qu'à la différence d e n otre parti, ils 
n e tiennent pas les solutions s ocialistes 
pour des solutions p1·oches, s usceptibles 
de rallier une m ajorité dans le pays et de 
ré1>ondre aux problèmes de l'après-gaul
lis me. En revanche, un grand nombre 
d'entre eux semblent acquis à l'idée du 
m a intien de la coalition r éalisée à l'occa
s ion de l' élection prés identielle, c'est-à
dire d ' une coalition englobant toute la 
gauche, communis tes èompris . C'es t à 
J>artir de cette s itua tion que notre dialo
gue prend une s il!'nification. 

Les rés ultats du 5 décembre ont marqué 
un tournant politique important. Chac un 
sait désormais que le régime est vulnéra
ble et que ses partisans peuvent être vain
cus dès les prochaines élections lég islati
ves. Il es t de notre devoir de tout mettre 
en œuvre pour que cette éventuelle défaite 
du ga ullisme soit également une victoire 
de la gauche. Celle-ci est encore minori
taire dans Je pays. Pour qu'elle arrache la 
majorité, il faut non seulement qu'elle 
ma intienne son unité, mais aussi que 
celle-ci s oit fondée s ur un véritable accord 
J>olitique. Cela implique qu'elle dise clai-

rement ce qu'elle ferait si e lle venait au 
pouvoir . 

L'élabora tion d'un progra mme commun 
,es t, de cc fait, l'un des éléments essentiels 
du combat de la gauche. Vous avez for
mulé, aü cours de la campagne présiden
ti elle, vingt-huit propositions qui vous 
paraissaient constituer une « ligne de dé
part ». Nous avons fait alo rs des réserves. 
Nous avons ma intenant le désir de voir 
a border au fond plus ieurs thèmes impor
tants qµi ont été seulement évoqués. Cela 
dit, nous sommes prêts à discuter à partir 
de ces propositions, e-:. de celles que nous 
avons for mulées et que nous vous rappe
lons clans le document ci-joint. 

Et c',es t ici que nous vous posons la pre
mière question de notre dialog ue : q ua nd, 
avec qui , et sous quelle fo rme ê tes-vo us 
décidé ü engager le déba t s u r le program
m e commun ? 

C' est une question qui, vous n'en dou
tez pas, soulève un immense intérêt dans 
le pays. L'élaboration d' un prog ramme 
commun implique, en effet : 

l ") que la gauche n e conçoit pas son 
union s ur un pla n purement lactiq ue, et 

2°) que t ous ses élém ents ont renoncé 
i:1 s usciter des coalitions de rechan ge ; 
qu'on n e verra pa s, à l' occas ion des élec
tions législatives, s e rep roduire le jeu des 
a llian ces cont radictoires des élections m u
nicipales de 1965. 

Nous sommes décidés à ré pondre favo
rablement à to utes les initiatives qui se
ront prises en . v 1:1 e d'~tablir le programme 
commun. Nous avons donné n otre accord 
à la 111·oposilion qui a été fa ite pa r le pa r t i 
co mmunis te et que vous n 'a vez pas c1·u 
devoir r etenir. Nous sommes prêts à en vi
sager avec vous toute autre procédure q ui 
permet trait de sortir de l'impasse. Nous y 
tenons d'autant plus que c'est da ns la m e
s ure où la F édéra tion n' écarte pas l'idée 
d' une discussion générale dans un très 
proche avenir que notre dia logue avec elle 
pe ut avoir un sens. 

C'est en to ut cas cette discussion et cet 
a ccord que dés ire la gr ande majorité des 
J10mmes et des f emmes qui ont voté en 
décembre pour le candidat unique de la 
gauche. Beaucoup d'ent re eux - et nous 
s ommes de ceux-là - vont jusqu'à penser 
,que cette formule de la ca ndidature uni
que pourrait êtr e également appliquée à 
l'occasion des prochaines élections légis
latives. 

Nous savons, bien entendu. que la dis
cussion du programme se heurte à de sé
rieuses difficultés . Notre intérêt nous 
commande de les a border et non de les 
fuir. 

Une des difficullés tient à la définition 
des moyens s usceptibles d'assurer la r éa
lisai.ion d'un nouveau plan. Car nous 
s ommes a ujourd'hui tous d'accord - du 
moins nous le croyons - pour estimer 
que la gauc he au pouvoir ne peut repren
dre à son compte le V0 Plan gaulliste. Il 
faudra donc fixer de nouveaux objectifs 
et surtout indiquer comment nous enten
dons les atteindre. C'es t ce que nous 
avons voulu faire, il y a un an, lorsque 
nous avons établi notre pr opre projet de 
contre-plan. Cela nous a conduits à souli
gner ln ,nécessité d'un certain nombre de 
réformes de s tructures (réorganisation du 
système de crédit et nationalisation des 
banques d'affaires, démocratisation du 
secteur public et extens ion de ce secteur 
notamment da ns le doma ine de l'indus tri~ 
chimique et de ln s idérurgie, municipali
sation des sols à bâtir, développement de 
l'agriculture de groupe, réforme fis cale, 
etc.) , faute de quoi une nouvelle politique 
économique risque de courir à l'échec. 

D'où notre deuxième question , : ê tes
vous prêl à inclure ces r éformes de slrnc-

lures dans le programme crue la gauche 
unie devra présenter a vant 1967 ? 

L'autre grande difficulté concerne la 
politique internationale. C'est sur ce ter
r a in que la gauche s'est-, en 1947, divisée 
en deux camps hostiles. Il s'agissait d'une 
cass ure profonde, portant sur des choix 
essentiels. Et si la situation ne s'était pas 
profondément modifiée au cours de ces 
dix dernières années, nous pourrions con
sidérer que notre projet d' un programme 
commuri est pa rfaitement va in. Mais, heu
reusement, bien des choses ont changé. 
La coexistence entre l'Oues t et l'Est est 
devenue une possibilité. Le problème de 
l'Europe ne s e pose plus lui-même dans 
ses anciens termes. Plus personne ne peut 
contester la nécessité d'une organisation 
économique à l'échelle continentale (dé
passant le cadre de l'actuelle communauté 
des Six), mais en même temps, de plus en 
plus nom1ireux sont ceux qui s'aperçoi
vent que ce but ne pourra être atteint clans 
le cadre de la politique libérale et capita
liste qui a inspiré le Traité de Rome. La 
Fra nce, comme toutes les nations de l'Eu
r ope occidentale, connaît la mainmise des 
capita ux américains sur les secteurs-clés 
d e son économie, cependant que son r~
tard technologique tend à s 'accroît re. 
Avant dix ans , les principa les entreprises 
d e ce pays risquent d' êt re réduites à la si
tua tion de filiales ou de s ous-trait~1nts des 
grandes fi r mes américaines. On ne peut 
a ujourd'hui être favora ble à la construc
tion européenne tout en ferma nt les yeux 
s ur les menaces que l'hégémonie américa i
ne comporte pour notre avenir, et en 
s'abs tenant de corn battre dès maintenant 
la politique agressii e =qu·e mène le gôüver
nement des Biats -l:Jnis- dans...certaines ré
gions du monde, et en premier lieu dans 
le Sud-Es t as ia tique. 

Nous sommes a ins i amenés à vous po
ser la troisième question de notre dialo
gue : quelle position entendez-vo us adop
ter ü l'égard cln prolJlèm e de l'hégémonie 
nméricnine et d es m esures qu'un gouver
n em ent de gauche serait a mené à prendre 
ou à proposer en vue d'assurer l'indépen
da nce européenne? 

En vous posant ces trois questions, 
nous avons voulu aller à l'essentiel. Le 
dialogue que nous souhaitons avoir avec 
la Fédération de la gauche démocrate et 
socialiste porte sur les problèmes les plus 
urgents que la gauche doit résoudre. Nous 
aurons d' ici un an à livrer un nouvel assaut 
a u régime gl!ulliste. Nous souha itons pou
voir le livr,er dans l'unité et en fa isant ap
pa raître la possibilité d' une mutation 
1>rofoncle de la ·société française. 

Les réponses qui nous seront faites ·et 
les discussions qu,e nous serons vraisem
blablement amenés à avoir - car nous ne 
croyons pas que le débat puisse être épuisé 
pa r un simple échange de lettres - déter• 
mineront notre att itude à l'égard de la Fé
dération. Si celle-ci demeure dans la ligne 
qui a été la s ienne au moment de la campa
gne présidentielle et qui était fondée sur 
une coalition générale de toute la gauche, 
nous continuerons ass urément à nous con
sidérer comme les alliés des différentes 
forces qui la composent. Du fond de notre 
débat, de l'étendue ou des limites de notre 
accord politique dépendra lu possibilité de 
livrer de nouvelles bataill,es en commun. 

Dans l'attente de votre réponse, nous 
vous prions de recevoir, mons ieur le Pré
s ident, l'expression de nos sentiments so
cialis tes. 

Pour le Comité politique 1 
national du P.S.U., . , 1 

Edouard DEPREUX, 1 
secrétaire national. 

(Cette lettre a ébé adressée le 7 mars der
nier, à M. Fra nçois Mitterrand, président de 
la Fédération de la ga uche démoc,rate e~ so
cia lis te.) 

• J 
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Editorial 

LA PREUVE 
N'EST 
PAS FAITE 

L ES chiffres sont incontestables. 
Dimanche, à Douai, la liste de 
coalition de la dro;te et du cen

tre a battu nettement la liste du re
groupem ent de la gauche. 

Ce n'est pas une raison pour se 
taire. Subir une défaite peut être bé
néfique si on essaie d'en trouver les 
eau.ses. Incontestablement, il est vrai 
qu'un retour devant les électeurs fa
vorise -l'équipe en place et draine vers 
èUe -des suffrages moins sensibilisés 
qu'à l 'occasion d'une consultation 

· nationale. Bien des gens ont aussi un 
réflexe de fausse julJ~ice qui consiste 
iL ne pas modifier lors d'un scrutin 
d'e.xception le verdict du vote précé
dent. 

On peut également s'interroger sur 
.le coefficient personnel de t el ou tel 
candidat. Canivez, ancien député
maire, avait, en mars 1965, obtenu le 
meilleur succès jamais obtenu par la 
gauche à Douai. Le fait qu'il ne joue 

. . cette /ois que les utiMés dans la liste 
. de gauche n'était peut-être pas d'un 
.bon choix psychologique 

Honnêt ement, même si ces raisons 
sont valables, elles sont insuffisantes. 
Plus fortes doivent êt r e les raisons 
politiques. 

• 
Et parmi celles-ci, je voudrais re

tenir l'essent ielle : tow!e coalition, 
même si elle unit les formes tradi
tionnelles de la gauche, ne peut avoir 
une dynamique r éelle que si elle re
pose sur un contenu poli tique, clai
rement précisé et popularisé. 

Elle ne peut convaincre l es élec
teurs que si elle s'affirme comme un 
accord raisonné, volontairement ac~ 
cepté, marquant une nette détermi-
1w!ion de réaliser un travail d'équipe 
et de s'attaquer aux problèmes, sans 
risquer dès le lendemain cle s'effriter, 
cle se rompre. 

Par conséquent, le programme com
mun de cette union ne doit vas seu
lement inscrire les lieux communs cle 
ce qui ne f ait pas problème, mais 
le choix cl'ovtions précises dont on 
prend le solennel engagement de 
veiller ci leurs r éalisations. 

Et cette union, sur le ])lem local, 
doit être à l 'image de la coali tion sur 
le plan na!tional. Si celle-ci corres
pond aux impératifs que je viens d'in
diquer, alors sa projection locale 
prend clu poicls, elle a valeur cle ré
f érence et mobilise l'électorat incer
tain, plus habitué à la radio et à la 
télévision qu'aux commentaires cles 
réunions voliliques. 

Sans dynamique nationale, on 
court le risque d'un net dévhasage ci 
l ' échelon des initiatives régionales ou 
locales. Et même la caution d'un 
leader national ne suffit pas. Après 
tout, ce n'est pas lui demain qui 
sera maire! 

• 
Et la politique d'une ville, ce n'est 

pas seulement critiquer la gestion de 
,es adversai res, c'est proposer une 
autre forme de gestion, la rendre cré
dible, et créer ainsi l es raisons pro
fondes du changement. 

C'est ca.lquer ses conlre-proposi
tlons sur l'exemple national d'une vé
ritable alternative. 

Il semble bien qu'à Douai, cette 
erreur de 1ugement ait été commise. 

Y porter correction, cela veut dire 
que les hommes de la g.auche, là où 
ils combattent, doivent être intransi
geants. Même si, au sein de leurs for
mations, il y a des réticences, ils doi
vent leur imposer cette convietion 
prioritaire du programme. 

A tous les degrés de la vie démo
cratique, ceft..e exigence doit faire loi. 

Douat n'aura été alars qu'un ser
vice rendu à la gauche française. 

• l • 
Harris Puisais. 
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la vie politique -

MOTION(S LES DU C.P.N. 
revanche, ces mouvemenus -de-

Politique 
Le Comité politique national du 

P.S.U. a examiné les problèmes po~és 
par la préparation des élections légis
latives et les regroupements politiques 
en cours. 

Pour aborder efficacement la ba
taille des législatives, 11 a rappelé 
l'urgence d'un accord général de la 
gauche portant sur : 

- un programme commun dé~inis:
sant avec précision les objectifs a 
proposer au pays; 

- une tactique électorale commu
ne. 

Il considère donc indispensable que 
s'ouvre au plus vite, sur les questions 
de programme et sur les con~tions 
de leur alliance, une véritable discus
sion entre tous les partis de gauche. 

Pour sa part, le P.S.1]. s'y déclare 
prêt. C'est pourquoi 11 a répondu po
sitivement à la proposition faite en 
ce sens par le parti communiste, re
grettant que la Fédération de la Gau
che démocrate et socialiste n'ait pas 
cru devoir y donner suite jusqu'à 
maintenant. 

Pour surmonter les difficultés ac
tuelles, le P.S.U. a décidé d!engager 
un dialogue avec la Fédération de la 
Gauche démocrate et socialiste. Une 
lettre, adressée à François :tvlitterrand, 
pose trois questions sur lesquelles le 
P .S .U. estime nécessaire de faire por
ter la discussion en priorité. 

Dans le cadre du dialogue ainsi 
engagé, les représentants du P.S.U. 
ne seront pas habilités à débattre de. 
l'éventuelle adhésion ou association à 
la Fédération, seul un congrès extra
ordinaire du P.S.U., , spécialement 

~ convoqué à cet effet, pourrait enga-1 · ger le parti dans cette voie. 

Sociale e 
de Franc 

La lutte des travallle.t~fi~te s'inten
contre la polit)que _gat~rscard ou .de 
sifie. Qu'H s'ag!s~e de 1 iale de ~a 
Debré, la polltique s<fes traits sm
V• Républif!Ue comporte 
vants: . •dérées, puis 

- promesses m ?~nsi ri.X agri-
non tenues en mat1ere de p 

coles ~locage des salaires dans le sec

teur public; 1 •te du gou-
- imprévoyance comP f devant les 

vernement et du paJro~inversion in
problèmes urgents e 
dustrielle ; . t . limiter l'em-

- politique v1San .a -salaires de 
ploi pour empêcher les 
monter; . · san~ 

enfln injustice -fiscale c~01s 
te --;:-ux dépens des seuls salaries. tt 

· ns les lu es Pour toutes ces ra1so • 1t· lient 
sociales s'amplifient et se muc~~z les 
tant chez les paysans que_ du :rer 
travailleurs -du secteur .public, · tau~ 
des chantiers navals et des me 
de la région parisienne. . 

Le comité politique natio~al ti~~ 
P s U relève que dans la s! ua 
a~tueile, ces mo~~ements prese1:1tent 
des caractères inegalement posltü'S. 

_ Dans bien ,des cas, les. mo?vf; 
ments sont lai;gement unltaire~ a ·t. 
base, ce qul .assure leur eff1~c1 e 
même si l'unité . .d'.action J1ationale 
n 'engage pas encore toutes les cen
trales syndicales. 

_ Plus importante encore ~t l'ap
probation évidente de l/opim_on pu- . 
blique, non seulement. à 1'act10n de~ 
travailleurs des chantiers nayals _de 
vant l'imprévoyance de leur d1rect1on, 
mals .aussi, de . manière plus nouvelle, 
à l'action des travailleurs .du métro . 

En nt disparates. Le seul lien -qut 
m~~\~s travailleurs de l'Etat en lutte 
uni leurs salaires, et les travailleurs 
~our métaux en lutte pour la Sécurité 
des leur emploi, est le combat contre 

e oJitlque économique du régime. 
la .Jne solidarité véritable de tous ·les 

·neurs en lutte ne pourra s'éta
tr~vaiue si l'objectif en est le chan
blir qnt de cette politique économique. geme 

11 faut donc, par une coordination 
t . ours pl us précise ?es mouvements, 
. 
0 ~!nsifier l'action ~usqu'au succès. 

1~ci exige qu'au-dela de la ,Protes
Ct t· n chaque mouvement s affirme a 10 , ·t· é · 

des contre-propos1 ions pr c1ses. 
sur d d. 1 C'est un plan . e eve oppement 
. omique et social favorable aux 
eco:ameurs qu'il faut élaborer! .por
tra t notamment sur la sécurité de 
fair emploi, l'organisation de leur 
aevenir et la croissance de leurs -salal-

pour donner au mouvement la 
~f:niflcation politiqu~ néc~s~ire à 

élargissement et a sa victoire. son , 

Sur le cas Fillioud 
! 1 . ' 

Le comité politique national d_!l 
P .S.U. s'indigne ~es mesm:es prises 
par la direction d Europe N 1 confire 
'aeorges Fillioud, cC?up~ble-d'.avoir pen
sé que son object1.v1té d~ Journaliste 
ne le contraignait pas a oublier sa 

. qualité de citoyen. Le_ C:P.N, s01;1l!gne 
qu'un poste qui se declare indepen
dant se devait de maintenir. •l!n?. atti
tude de rigoureuse neutr:allté.a l;egar.d 
de la vie extra-professionnell~ de _ses 
journalistes. L'attitude de_ la directio~ 
d'Europe N• ; fait a,pp~ra1-tre une fo13 
de plus l'i.ngerence croissante. du pou
voir gaulliste dans tous les domaines 
concernant l'information. 

F.N.S.E.A. un avertisseIDe-lit 
gouverne01ent 

• • 
au 

Le congrès de la Fédération de.:; 
syndicats d 'exploitants agricoles, qui 
vient de se tenir à Paris. a mis l'ac
cent sur les revendications de prix. 

C'est ainsi que M. Hervieu, prési
dent de la Confédération nationale de 
l'élevage (C.N.E.), a déclaré que l'ac
tion du syndicalisme agricole devait 
porter en premier lieu sur les prlx 
et tendre à obtenir des garanties à 
leur sujet. 

Même son de cloche chez M. Del
leau, président cle la toute-puissan te 
Association des producteurs de blé, 
qui ne cesse cle proposer une action 
commune aux éleveurs du Sud-Ouest, 
tant pour l 'absorption des excédents 
de céréa les que pour les relèvements 
de prlx : « Ce que nous souhaitons, 
c'es t une collaboration et non une 
opposition entre la production végé
tale et la production animale. :> 

Plus nuanceé, M. Mijon a sou
ligné, au nom des coopérateurs, la 
n écessité d'orienter la production, de 
grouper l'offre sur le marché (au 
jourd'hui à l'abattoir plus que sur le 
champ de foire), d'organiser des cir
cuits témoins. 

Les réticences 
du gouvernement 

Accueillant le mlnistre de !'Agri
culture Edgar Faure qui, comme son 
prédécesseur Pisani, a été entendu 
par le congrès, le président de Caffa
rell1 s'est attaché à justifier les re
vendications de prix en faisant état 
de l'augmentation des charges qu'au
ront à supporter les agriculteurs en 
1966 (transports, cotisations sociales, 
etc.) . 

Ainsi averti, le m inistre de !'Agri
culture a parlé longuement des me
sures prises par le gouvernement en 
faveur de la viticulture et de l'éle
vage, mais 11 a souligné que la reva
lorisation des pri.X du lait et de la 
viande de bœuf demandée par la 
F.N.S.E.A. était subordonnée au dé
roulement des pourparlers sur le 
plan européen, nos partenaires de
vant se répartir la charge d'écoule
ment des excédents. 

Cette prise de position a suscité 
une réponse de M. de Caf.farelll qui 
a déclaré que son organisation atta
chait « la plus grande importance 
aux prochaines mesures de fixation 

--==========- des prix agricoles :> et a rappelé que « dans une circonstance historique >, 
le 21 octobre dernier, la F.N.S.E.A. 
avait invité ses adhérents à se pro
noncer contre le candidat du pouvoir 
à l'élection présidentielle. Et U a = ajouté, sous les applaudissements du 

congrès, qu'elle .n'hésiterait pas de
main à donner une consigne analo-

gue. · bé ·r· · ·t Le gouvernement, qm ne 1c1a1 
jusqu'ici d 'un préjugé favorable de 
la part des dirigeants de la F .N.S.E.A., 
est donc prévenu. En fait, quelle que 
soit la volonté des gaullistes de r écu
pérer une clientèle électora le, Edgar 
Faure a du mal à faire admettre la 
hausse des prix agricoles qui risque 
de compromettre la politique de 
« stabilité l) et d'allmenter les reven
dications d 'autres catégor ies sociales. 

M. Debré, qui était déjà réticent 
pour la distillation du vin de qualité 
médiocre, vient d'affirmer que « ce 
serait un mensonge de clire que seule 

(Photo A.F.P.) 
Agriculteur dans le Ju;·a et l'Aude . • 

la hauss_e des prix agricoles r églera 
le probleme du revenu des agricul 
teurs >. ~t le mlnlstre de l'Economi; 
~t des Finances de préciser à ce su 
Jet : « Ce ~e:1'ait faire abstraction d; 
la _productivité, des transformation· 
sociales et commerciales. > Pour 1! gouvernem~nt, to1;1s ces facteurs doi
ven~ contribuer a l'amélioration de 
4,8 ¾, par an du revenu des agricul 
teurs, la hausse des prix d -
produits prévue Par le V• Pt leurs 
dnevant pa~ dépasser en moyenne~ ~e 

est vrai que le v• Pl .10 • 

que l'augmentation des p~'fx. cJ>i!i'!!re 
de 1,5 % par an, mals ceci e ~t e re 
autre histoire. s une 

Pour l'Europe agricole 
Quoi qu'il en soit le 

attendent de la mi;e ! agriculteurs 
Marché commun agrico~ œuvre du 
risatlon de leurs Produits \a 

1 
revalo

geants de la F.N.s E A onte dées dirl ... 
.. · Cidé de 

collaborer de nouveau .à la Commis
sion de l'agriculture du v• Plan pour 
que soient précisés les moyens qui 
permettront d'améliorer le revenu 
agricole. 

Toutefois, si le C.N.J.A. s'est déclaré 
dans l'ensemble d 'accord sur la tac
tique suivie à Bruxelles, M . Genin, un 
des dirigeants çie la F .N.S.E.A. les plus 
proches du M.R.P., a regretté que la 
crise du 30 juin ait fait perdre un 
temps précieux qu'il faut maintenant 
rattraper. 

De son côté, M. Dellau a estimé 
qu'aucun des six pa ys n 'a voulu briser 
le mécanisme communautaire, mais 
qu'il peut être dangereux d'encoura
ger certains « à t irer sur la corde :>, 
puisqu'elle ne rompt pas ! 

La résolutio~ concernant l'Europe 
et l'organisation des marchés mon
cli~ux agricoles adoptée par le con
gres a confirmé que « la création 
de l 'Europe, dans le r espect du traité 
~le Rome, reste la préoccupation ma
Je'-;lre des agriculteurs l> . Elle a expri
me l'attachement des aariculteurs 
fra1:,~ais_ à « une réalisatio1; r apide et 
équihbree de la politique agricole 
commune qui leur perm.ette de com
bler le .r~tard de leur n iveau de vie, 
d_e part1c1per efficacement à l'expan
sion économique générale, et de met
tre un terme aux distorsions qui sont 
ap~arues entre les productions et les 
reg1ons ». 

Le cong~·ès .a souligné également 
que les n egoc1ations du « Kennedy 
Ro~nd_ l> au G.A.T.T. devaient « con
dmre a un meilleur équilibre et à une 
?rganlsation des marchés mondiaux, 
ab des cours internationaux plus sta
. les et plus équitables, et à une con
Jugaison des efforts des pays déve
loppé~ pour résoudre l 'angoissant 
probleme de la faim dans le monde •• 

En . ce qui concerne l'élection du 
conseil d 'admirustràtion de la F .N. 
S.E.A., 11 c?nvient dl;! souligner qu'elle 
a C?nf1rme la montée des « jeunes 
~gricultcu~s » parmi les cadres de 
l organisation qui apparait moins llée 
que Par le passé au Parti des indé .. 
Pendants et paysans. 

.('>. !loter que Michel Debatlsse, se .. 
cr~ta1re gén éral adjoint sortant, a 
éte élu Par les délégués de sa région. 

d
malgrë le conflit qui l'oppose dans son 
épartement aux mmtants qui sui

vent Roland Viel (1). 
La Fédération des exploitants v• 

sans doute continuer à être dirigée 
Par le triumvirat de cattarelll-Bruel• 
Debatisse. 

m Voir c T .S. , du 26 féffkl'. 
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(Photo KeJ1ston e.) 
Il revien t ... 

La forma tion àe l'équipe Debré
.Teannency-l'isani a été r eprésentée 
com me la dernière chance du g·a ul-
1 ismc pour m a intinir sa <lomina tion. 

Après le lâch age des milieux patro-
11aux et cles gros intéréts agricoles, au 
moment <le l a campagne J>résiden
ticl le, le gén éra l a bien été obligé clc 
c,H1s tatcr qu'il ne pouvait pas igno
r er les dés irs cl c la g rande bo111·geoi
s ie d 'a ffa ires ci qu' il devait s'efforcer 
à nouveau de la satisfa ire en lui pro-
11osani une a utre forme llc collabora 
tion. 

Or, <lans un r égime capilalis i c, il 
n'y .a que cieux solutions a u }lroblèm c 
ùes rapports entre le po11 vo ir <Ll'Etat 
et le 11ouvoir économique : la solution 
libéra.le essayée par Giscard d'Es taing 
et la solution n ationale-étatis te que 
va tenter Debré. . 

Puisque Ja première aYait échoue, 
de Gaulle (l eva it inévitablement ten
ter la seconde, mêll'!e s'il hésite cnco
i·c devant ses conseriucn_ces .. 

Mais d'abord pourquoi Giscard a
t-il échoué ? pour<1uoi le patrona t 
l'a-t-il condamné? I l y a là un p~ra
doxc c1ue seule l'analyse m arx iste 
peut éclaircir. . 

Apparemment, M. Gisc~r_d d'Esta 111g 
aurait dû faire l'unamm1té du patro-
n at en sa faveur. . . , . 

Jamais, de]lui s Po!_ncar~, on , n avait 
tenté avec au~ant tl mtclllg~nce e_t de 
t 'nacilé de defcnùrc Ja pr1111autc du 
c ' • · t l'ex 

1,atrnnat. Tres con sc1emmcn • -
ministre des Finances a '::oulu _rc11d1:e 
à l'entreprise privée le role clctc1;m1-
nant dans l'Etat, et, aux chc~s cl en
treprises Ill'ivécs, le Jcadersh1J> dans 
l'économie. 

li avait une aversion Jl~Ofoll(Je no~r 
l'entl'eprise 1rnblique : li professa!t 

uc l'Etat es t forcément un m_auva1s 
~roclucthut· Durant sept annecs dl; 
lravail ;ue· de Rivoli, il n 'a 11as cesse 
de minimiser le rôle et les moyens del 
cntre1>rises nationales_. Dur.~nt. sc11 

. ï s'est efforce de reduire la 
annees, 1 • l'Et t 
fonction financi~r~ de a · . _ 

Entrei>rises privces contre _e~tre1>n 
nationales, assurance l!n~ec co_n-

tses . r·tc· soc·,~ Je marche fmanc1er re secu 1 . ,. , . , 
)ibr~ contre Trésor public, eparg~e 

rivée contre impôt. JI a _voulu re
?cufier JJeu à peu un systeme da.ns 

1 l'Etat aurait pour se_ule_ ;1111s
lC;quedc contrôler les grands eqml11?r~s 
s1on • · par ses mi-t où l'entreprise pnvee . ; 
Îiatives conduirait le devemr econo-

mique du pay~.. ï entendait d'ail-
Par entreprise, 1 • 1 1 

Jeurs l'entrepris«: capital~~!e q:e ~:i1 
d namique possible, que d 

Y . ·t .• il ne voyait que es 
sa national~ c • 1 concurrence 
avant:iges a ce que a 

intern~tionale bouscule les cliriaeants 
f~anç_a1s cn~lormis 1;t même à ~e que 
les flrmes mtcrnationales ap11ortent 
en France les contrôles et les innova
t~ons d'.aille1!rs. De lui-même, il n 'a 
rien propose_ contre l'implantation 
d_cs trusts americains, contre l'absorp
tion de Bull ou de Simca. 

. Po~ir lui, le monde économique ca
p1tah~tc est un, seul com1>te Je jeu du 
progres technique stimulé par la 
concurrence. 

_i\1ais en même temps, Giscard vou
lait restaurer le J>rimat du chef d'en
treprise clans la vie économique. li 
n'avait pas assez de sarcasmes pour 
les patrons jouisseurs et timorés. II 
aurait voulu que les patro-ns assument 
pleinement leurs responsabilités clans 
la conduite des affaires économiques. 
Il voulait qu'ils organisent avec fer
m~~é 11:s. concentrations nécessaires, 
qu ils res1stent ouvertement aux pres
sions des salariés, qu'ils affrontent la 
concurrence avec leurs propres armes. 
I!_ lcur reprochait de se réfug"ier cler
r1ere le paravent d el'Etat chaque fois 
que les conflits sociaux mcnacaient, 
derrière l'inflation lorsqu' ils n'avaient 
pas su dégager l'épargne réelle néces
saire -aux investissements et derrière 
la protection (nationale ou européen
ne) parce qu'ils ne savaient pas s'or
ganiser pour se battre sur des mar
chés libres. 

Et le blocage des prix ? Ce blocage 
qui a causé sa perte et qui pa1·aissait 
contradictoire avec toute cette phi
losophie, n'en était, en réalité, que 
l'instrument provisoire mais inclispen
sable. C'es t le blocage qui devait 
obliger les patrons à tenir en lisière 
les revendica tions salariales, à com
primer les fra is généraux et à retrou
ver la com11étitivité. 

Ainsi, le leader inclépendant pour
s uivait son dessein avec logique. Au 
terme de l'expérience, la loi du pro
fit, le jeu clu mar,ché financier où les 
plus productifs trouvent les plus gros 
moye ns d'emprunt, le « marché de la 
main-d'œuvre », r edevenaient les clés 
des choix économiques ; le Plan -
facteur de r igid ité et ensemble de 
thèses a rbitra.ires - était r elégué au 
musée cles instruments étatistes d'une 
période révoli1e. L'intention était de 
le limiter à une vaste étude cl c 
marché. 

Tout cela n 'aura it-il pas clû provo
que1· l'a dhésion enthousiaste du 11a 
tronat? Giscard ne ))renait-il pas au 
piecl de la IeUre les vœux de la fa
m euse -tléclaration du C.N.P.F.? 

P cut-étre, en effet, la mal:l!lrcsse 
clu blocage des 11rix indus triels, les 
mille interventions qu'il n e 11ouvait 
évitc1· J>0ur le r enclrc effecti f, ont-ils 
suffi llOlll' cléclcuchcr l'opprobre du 
patronat. l\l a is cette CX]llica lion ne 
va pas :ln foml des choses ; cl enièrc 
les icléologies et les incidents, il faut 
retrouvet· les réalités profondes de la 
vie économiqnc. 

En réalité, Giscard retardait cl'une 
pédocle alors qu'il croyait être en 
avance d' une. Marx a 11arfaitemcnt 
montré qu'à certaines phases de son 
dévelo11pemcnt le capitalism e ne peut 
assumer par lui-même les conditions 
clc la croissance. Il a besoin de tout le 
poids du pouvoir étatique. · 

De m ême que sou<; le Second Empi
re l'Etat a dû intervenir massivc
m~nt pour fina ncer les grandes dé
penses d'infrastructure; clc même 
aujourd'hui il doit mct_tr_e _en œ uv~e 
les moyens de la collecbv1te pour r e
souclre les contradictions du capita
lisme. 

Il .f.aut qu'il organise la ))révision 
généralisée, il faut qu'il 11renne en 
clla1·gc les grandes clé11enscs dont la 
rentabilité est douteuse (recherche, 
infras tt-ucture), il faut qu'il assure, 
par clcs commandes massives, la ren
tabilité des équipements de nointc 
(atome s1>:ttial, aéronautique). Enfin, 
et surtout, il faut qu'il serve d'écran 
entre le patronat et les autres classes 
sociales 1>our dériver les chocs ~o
ciaux : diminution de la po1>ulat1on 
agricole, reconversion, rcvendicatio!1s 
salariales. L'Etat-patron est le meil-
leur des alliés. . 

Or une équipe incarne cette plulo.
sophie de l'Etat, c'est celle de Debre. 

Cette équi11e, tout d'abord, est na
tionaliste. Elle ne croit pas aux ver
tus de la division interna_tionale spon
tanée du travail. Elle croit que chaq1~e 
pays cloit conserver _toutes _ les cles 
td'un dévclo1,11ement econom1que au
tonome. Elle croit que les autres (A!
lemands, Anglais). veulent n~us att!
rer dans les pieges de l'econom1e 
internationale où la France 'Perdrait 
l'autonomie de S«:_Jn destin. _Elle sur
veillera les investissements etrani::ers, 
elle se méfiera du jeu des harmoJHsa
tions comm·unautaires, elle ne remet
tra à Bruxelles qu'au com11te-gouttcs 

le clroit de coorclonncr les moyens tic 
la politique économique (fiscaux, mo
nétaire, commerciaux, financiers, 
énergétiques). En revanche, elle ac
corclcra une attention particulière 
aux instruments industriels de poin
te ; vous savez lesquels : une calcu
latrice française, un moteur d'avion 
français, une bombe H française, un 
satellite français, des machines-outils 
françaises et, s'il le faut, elle mettra 
les deniers cle l'Etat à la disposition 
cles grandes firmes pour obtenir toute 
cette panoplie. Le gouvernement amé
ricain a montré l'exemple clans cette 
voie, cle remarquable manière. 

L'équipe nouvelle ensuite est inter
ventionniste. Cela signifie qu'elle 
n'entend pas remettre le développe
ment économique nat ional aux mains 
des firmes sans en discuter avec elles. 
Elle entend que le Plan soit réalisé, 
elle com11tc aussi se mêler étroite
ment au processus cle concentration. 
Comment? par la sélectivité des ai
des. On trouv? cette orientation es
quissée dans le Plan Debré. 

Premier exemple : Le comité des 
investissements étrangers est chargé 
« d'élaborer la doctrine, avec le souci 
cle l' indépendance nationale mais 
sans restrictions inutiles qui doit 
Orien ter les décisions cles pouvoirs 
1>ublics, puis il examinera cas par 
cas les problèmes relevant cl'une déci
sion au niveau clcs ministres ». C'est 
ce que Giscard n'avait jamais voulu 
faire. Il ne voyait pas ce qui per
mettrait de clire qu'un investissement 
étranger dans l'inclustric des ascen
seurs est bon et un investissement 
dans le secteur des machines-outils 
mauvais. Debré, lui, pense pouvoir 
le dire. 

Deuxième exemple : Pour le droit à 
cléduction clcs investissements, « la 
liste cles biens ,rl"li'-quipement dont 
l'achat ouvrira clroit à la ristourne 
fiscale sera fixée 11a r le ministre de 
l'Economie ». Qu'est-cc qui permet 
d'admettre tel type de m)-chine et 
non lei autre ? L'analyse cle la situa
tion et des besoins faite par le gou
vernement? 

Trojsième exc1111ile : La réglemen
tation des prix. « Les industries 11our
ront retrouver une certaine liberté 
clans la fixation de leurs prix à con
clition cl e souscrire un contrat de 
programme ». Quel programme ? On 
J1e sait pas encore. Les entreprises 
a uront -elles à s'engager à r especter 
des normes cle sala ires ? des objectifs 
clc }lr0duction? des volumes d'inves
tissements ? C'est l' intention qui est 
prêtée à !l'I. Debré. rcut-étrc ne 1>om·
r a -t-il pas aller très loin, mais si les 
contrats doivent être renouvelés tous 
les ans, rien n 'empêcherait en prin
ci1>c le gouvernement de sanctionner 
les entreprises qui auraient été trop 
gén éreuses en matièi·e de salaires ou 
qui n'auraient 1ias s uivi les directi
ves <l'investissement ou de concen
tration. 

P eut-être devrions-nous nous ré
jouir de voir le gouvernement s 'en
gage1· sur cette voie. Après tout, si 
i\I. Debré prenait le Plan au sérieux 
et se donnait cle nouveaux instru
ments pour en faire res11ecler les 
orientations, ce ne seraient 11as les 
socialistes qui devraient s'en in
quiéter. 

A cette orientation, nous objecte
rions cepcnclant deux choses fonda
mentales : 1 ) i\'I. Debré oublie quelle 
est J:i DRtt1rc a.c t.uclle clu Plan 11our 
t-:mt le secteur prc,cluctif. On ne 
trouve, en réalité, que des 11révisions 
fondées sur cles tendances, des lois 
clc consommation et des espoirs <l'cx-
11ortations. Transformer les chiffres 
hypothétiques clc débouchés .en objec
tif assignés a.ux industries, c'est 
changer la nature du Plan : il fau
dra s'en aviser à temps. Quant aux 
patrons, si on modifie leurs choix 
spontanés, ils seront JJOrtés à exiger 
en échange des garanties et cles 
moyens. L'Etat peut prendre la 
charge des 011tions s 'il en assume 
les risques. A l'issue de l'évolution, 
nous trouverions des monopoles 11ri
vés ou d'Etat - 11eu importe -
dont les choix seraient discuter entre 
dirigeants, ministres et fonctionnai
res. Cela s'ap11clle le capitalisme 
d'Etat; cela n'a rien à voir avec la 
'J)lanification clémocra.ilque et avec 
la démocratie économique. 

2) Pour faire admettre l'interpéné
tration des intérêts ca1>italistes et des 
intérêts d'Etat, le gouvernement de
vrait logiquement être conduit à faire 
des concessions aux salariés et aux 
agriculteurs. Le système, en effet, ne 
peut fonctionner que si les uns et les 
autres sont intéressés à 1a réussite 
du système. A terme, on offrirait aux 
salariés leur 1,articipation à l'enri
chissement des entreprises par auto-

financement et aux agriculteurs un 
renouveau de l'a-ction sociale et struc
turelle ; pour l'immécliat, une aumô
ne (le relèvement du S.M.I.G. et des 
allocations). Comment les travailleurs 
auraient-ils pu accepter passivement 
cette caricature ? 

Mais si les salariés font déjà con
naître vigoureusement leur mécon
tentement, il n'est pas certain que le 
patronat de son côté soit tellement 
enchanté par la nouvelle orientation 
envisagée. Il voit bien quel bénéfl-cc 
il peut en tirer clans l'h-nmédiat : 
avantages fiscaux, blocage des salai
res ; mais il ·cloit bien voir plus loin. 
Si Debré l'aide à résoudre les contra
dictions actuelles, ce sera en impo
sant des exigences, des contrôles, un 
dirigisme que beaucoup cle chefs 
d'entreprise ne pourront pas tolérer 
longtemps, même s'il est rentable. Le 
régime ne peut pas imposer à la fois 
un effort financier de clével r.ppement 
et le partage des fruits de rautofi
nancement, pas plus qu'il ne peut 
d 1emander un effort concul'renticl et 
une dirigisme intérieur des déci
sions ; à la limite, le patronat verra 
bien que les vœux de Debré vont 
vers une sorte de corporatisme où 
la gestion autonome des chefs d'en
treprise sera remise en cause. Ayant 
fait l'unanimité des travailleurs 
contre lui, le nouveau gouvernement 
n'aura peut-être méme pas le sou
tien de la droite classique. 

Pour le moment d'ailleurs, le débat 
est feutré. Le plan Debré, tel qu'il a 
été fin alement adot>té, loin de sa 
première version, a montré que le 
gouvernement n'entérinait -pas, pour 
le moment, les thèses de la nouvelle 
équipe économique. 

Le général de Gaulle veut gagner 
ses élections, ce qui l'oblige, entre au
tres, à ménager Giscard et J)ar consé
quent à ne pas admettre que ce 
changement d'orientation ait trop 
tôt un caractère trop voyant : la der
nière conférence de presse l'a bien 
montré. 

De plus, cle Gaulle demeure lui
même : seule l'intéresse la 1>olitique 
étrangère. Pour cette raison. le ryth
me des rentrées de dollars doit rester 
fort : cela conduit à ne pas prendre 
le risque d'une cr.oissance intérieure 
trop rapide. De là vient le caractère 
n ettement a ntisocial du 11Jan Debré : 
toute augmen tation inflationnis te de 
la consommation est rejetée. 

Le changement ne peut donc être 
très ra11hle. Mais les contradictions 
subsis tent et la nécessité d'un cléve
loppemcnt économique animé par 
l'Etat se fera sentir de plus en plus 
fortement. L'équipe Debré est là pour 
cela. Si le général lui interdit tout 
sacrifice en faveur des salariés, elle 
ne s'en mettra pas moins le patronat 
à dos. La base sociale du régime dimi
nuera. La clé du succès de la gau-che 
est là. 

(Photo A.D.P.) 
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Déjà. reconverti ... 

1 LE remplacement de M . Giscard 
d'Estaing par M. Debré a été 
interprété comme la condition 

et le prélude à un profond change
ment de la politque économique. 
M. Debré ayant été prié d 'assurer 
personnellement la responsabilité 
<les affaires économiques, chacun 
attendait avec curiosité ce que pour
ra.it bien être les innovations 
<l'un homme qui, à la tribune de 
l'Assemblée et à la ra,clio, avait fait 
preuve clc beaucoup cle fougue et 
d 'imagination. Or, il est clair que les 
mesures annoncées le 16 février 
dernier, a1nès quarante jours de 
consultations et cle réflexions, _ ont 
non seulement déçu les salariés, mais 
laissé assez indifférents les a utres 
groupes sociaux. La montagne a 
accouché <l'une souris. Le nouveau 
ministre a, il est vrai, précisé que les 
réformes de strncture viendraient 
a,près. Ett atlc111l:int, il est bon 1lc se 
d emander à quoi co,rrcsponil le 
« Jllan » O,c!Jré. 

IMPROVISATION 
.ET lNCERîlTUDI 

M. Debré n e s'attendait pas à être 
désigné comme ministre de l'Econo
mie et, l'a bien montré. En arrivant 
nie de Rivoli, il ignorait tout de la 
situation économique et n 'avait rien 
de prêt. 

Pris de court, il s'est aperçu qu'en
tre les beaux discours et les contrain
tes économiques, 11 y avait une gran
cle distance. 

Parti pour rallier les groupes so
ciaux hésitants au régime, il s'est 
:facilement laissé convaincre que sa 
:marge d'action était étroite. Dès lors, 
il a paré au plus pressé, c'est-à-dire 
offrir des satisfactions à la droite. 

Le plan Debré ne répond à aucune 
analyse précise de la conjoncture. 

Contrairement à toute attente, il 
n 'y avait a ucune description de la 
situation au début de ce plan. M. De
bré craignait-il que 1966 soit une 
année de stagnation ou, a u contraire, 
avait - il sur tout peur clc voir 
une reprise de la h ausse des prix ? 
On ne sait pas, et lui-même ne sem
ble pas avoir eu une idée bien claire 
là-dessus. 

Quand on a de la peine à analyser 
la situation en termes économiques, 
11 est évident qu'on en a encore plus 
à définir une politique économique. 
Fallait-il avant tout relancer les in
vestissements ou plutôt soutenir la 
consommation ; ou encore se battre 
sm le front des échanges extérieurs ? 
Point de réponse précise. 

Les l n di c a t eu r s économiques 
connus de M. Debré montrent que 
l'investissement a plutôt tendance à 
s'améliorer. Une opération de relance 
telle que celle qu'il avait déjà orga
nisée en 1959 ne s'imposait peut-être 
pas. Sur le plan extérieur, la reprise 
des importations à la fin de 1965 

correspondait semble-t-il à un rattra
page et ne r emettait pas en cause la 
bonne situation de nos échanges ex
térieurs. C'était clone plutôt du côté 
de la consommation qu'il fallait faire 
quelque chose, puisque beaucoup 
d'experts craignaient qu'aprês la re
prise du quatrième trimestre 1965, on 
assiste à un tassement qui aurait déçu 
les entreprises et aurait freiné les 
velléités de reprise des investisse
ments. 

Mais, en vérité, là n 'était pas Je 
principal souci de M. Debré. Ce qu'il 
désirait avant tout, c'était réconcilier 
le patronat avec le gouvernement. 
Pour cela, il fallait souscrire aux cieux 
exigences de celui - là : allégement 
fiscal et déblocage des prix. 

Ensuite, il fallait poursuivre l'opé
ration de réconciliation avec les 
agriculteurs. Pour cela, Edgar Faure 
payait immédiatement et Debré an
nonçait des mesures nouvelles, tandis 
que le général acceptait le retour à 
Bruxelles sans grande contrepartie. 
Enfin, le nouveau gouvernemen t au
rait aimé faire quelque chose pour les 
salariés. Malheureusement, il a jugé 
que le coût cles mesures favorables au 
patronat eL aux agriculteurs avait 
épuisé sa marge d'action et il n'a 
concédé aux salariés qu'une aumône. 

de promesses en 
MAIS LE CORSET GISCl 

I - Mesures concernant 
· les entreprises. 

1 • Déduction pour investissements. 
« La dédu~tio!l constituera uo/: 

subvention mdrrecte de . 10. 
aux achats de biens d 'eqmpe
ment par Ja voie fiscale. » 

2• Investissements étrange~s. 
Le gouvernement _cree un 

Co m I té des investissements 
étrangers chargé : . 

« _ d'élaborer la doctrme, 
avec Je souci cle l'indépeJ?,d~nce 
nation·a1e, mais sans r_estnctions 
inutiles, qui doit ~menter . le~ 
décisions des Pouvoirs publ~cs _. 

« - de préparer et de temr a 
jour l'information ; 

« - d'examiner cas par cas. l~s 
problèmes relevant d'~~e dec1-
sion au niveàu des m1msti:es. i> 

3° Doublement des possibilités 
d'emprunt à moyen terme des 
sociétés de prêt-bail. 

4• Adoption de la réglementation 
applicable aux intérêts débiteurs. 

5° Modification de la réglementa
tion des prix : 

Les industries ayant signé un 
contrat cle programme bénéficie
ront d 'une plus grande latitude 
dans la fixation de leurs prix. 

LE PATRONAT 
SERA .. T .. Jl SATDSFAUT? 

La déduction fiscale sur investis
sements peut être appliquée ainsi : 
Les entreprises seront autorisées à 
déduire de leurs versem ents au titr e 
de l'impôt sur les sociétés 10 % de 
la valeur des biens d'équipement 
qu'elles auront achetés avant Je 31 dé 
cembre 1966, même si la livra ison est 
effectuée aprés. · 

Ceci correspon d à mie deuumcle 
pressante du C.N.P.F. qui a toujours 
soutenu l'idée que si les entreprises 

Un attratt P<>ur les 

ne faisaient plus assez d'inv 
ments, c'est parce que la J>reaat 
fis<::ale était tr9p . for~e et les pro 
disponibles apres 1mpot trop faibl 

Nous croyons que le ralentissem 
des Investissements depuis 1982 
bien d'autres causes : peur de 
concurrence étrangère, peur del' 
du Marché commun qui aurait pu 
core aviver cette concurrence 
généraux trop élevés, mauvaise' 
ture des entreprises françaises et 
leurs moyens de distribution. 
conséquence, l'octroi d'un cadeau 
cal ne peut en rien résoudre à 1 
terme le problème de l'investlssem 
productif en France. 

QUI VA PAYER? 

Mais le gouvernement, soucieuz 
ses relations avec le patronat, a t 
comme s'il croyait à l'efficacité de 
mesure e; il a promis la déduct 
de 10 %. Il a calculé que cela 
quait de coûter 100 milliards d' 
ciens francs et il a trouvé cela ch 
Aussi, dans un deuxième temps, a-t,, 
décidé d'établir une liste limltatl 
des biens auxquels il accordera le b 
néfice de la déduction. Ceci dans I 
but de ramener à environ 700 milllo 
de F le coût de l'opération pour 
contribuables. L'établissement de cet 
liste a donné lieu à une bag 
effroyable, chaque producteur d'équi 
pement refusant de voir ses produl 
exclus de la liste. En effet, on v 
mal pourquoi il faudrait pénaliser l 
camions et non les grues, etc. 

UNE PORTE OUVERTE 
POUR LES CAPITAUX 

ETRANGE-RS 

L'assouplissement de l'attitude gou 
- vernementale vis-à-vis des invest 

ments étrangers a été bien accue 

investissements- étrcu'l,fleri. 



romesse~ 
IEN TIENDRA 

ar toutes J~s e~trepr!~es qui_ atten
~ent d'une aide f1'.1anc1e~·e americaine 
ou autre de pouvoir s~rv~v:e ou domL
ner Jeur secteur. Mais 1c1 encore il 
faut s'atten~r~ à de belles jo'!tes 1drs
QUe Je Co1mte commencera a définir 
Ja doctrine : Qu:est-ce qui ,doit rester 
strictement na~10nal ? Qu ~st-c_e qui 
peut être envahi par le capital etran
ger ? Peut-on admettre que les 
grands trusts. inter~ationaux pren
nent le contr.ole de 1 ahmentation du 
bétail et par là de l'agriculture fran
çaise, ou est-ce que cela est du do
maine « réservé » ? 

L'extension des moyens dont dispo
sent les entreprises qui louent du ma
tériel d'équipement est intéressante, 
surtout pour les moyennes entreprises 
qui éprouvent des difficultés de tré
sorerie et ne peuvent pas débourser 
immédiatement le prix des investis
sements qu'elles devraient faire pour 
se moderniser. 

Quant à la libéralisation des coüts 
du crédit pour le moment, elle ne 
jouera qu'en faveur des grosses affai
res dont la réputation est très forte 
et que les banques se disputent comme 
clientes . 

UN CONTROLE POIUR 
MAINTENIR LES IPIR.ftX ? .•• 
OUI, MAIS CO1 fIMENî ? 

L'institution des contrats de pro
gramme dans le domaine des prix 
complique encore un peu plus la 
situation de ce secteur. 

Depuis septembre 1963, on avait 
déjà deux r égimes : le blocage pur et 
simple (les entreprises n 'ont le droit 
d'augmenter aucun prix) et le contrat 
de stabilité (en gros, les en treprises 
peuvent ajuster certains prix si elles 
en baissent d'autres). 

Désormais, les firmes devront faire 
connaitre à la Direction des prix les 
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modifications qu'elles voudront ap
porter à leurs barèmes : l'administra
tion pourra discuter le relèvement le 
refuser ou l'accepter. ' 

En contrepartie de cette possibilité, 
les entreprises prendront des engage
ments concernant l'évolution des dif
férents facteurs : investissements, 
salaires, exportations, par exemple. 

Périocliquement, au cours de ren
dez-vous, les résultats du contrat sont 
examinés. 

Disons devant ces projets que nous 
sommes en plein brouillard. A quoi 
s 'engageront réellement les patrons ? 
Quels seront les moyens de contrôle 
de l'administration ? Croit-on vrai
ment en haut lieu qu'en échange 
d'une autodiscipline des prix (c'est 
dur, l'a utodiscipline ! ) les chefs d'en
treprise s'engageront en outre à 
prouver chaque année qu'ils ont 
r especté le plan (quel plan pour cha
que entreprise?), suivi la poli tique 
des normes (quelles normes ? ) , amé
lioré leur compétitivité et r éformé 
leurs structures ? On bien des firmes 
obtiennent quelque chose de très inté
ressant : un bon relèvemen t clcs prix 
et elles peuvent à la rigueur souscrire 
quelques engagemen ts mo_raux, mais 
alors l'inflation menace a nouveau, 
ou elles maintiennent la stabilité des 
prix, mais alors pourquoi se lier par 
des engagements ? 

SE RECONCIUER AVEC 
LES AGRIClJl îlEURS 

Il est probable cepen~lant_ que le 
gouvernement s'apprête a laisser les 
prix évoluer un peu en h a~sse. qela 
inquièLe d'autant plus qu au meme 
moment il doit admettre une hausse 
des prix agricoles. . 

En effet si le régime veut se ~-e_con
cilier aveé les _agric~1lteurs d'1c1 _le~ 
prochaines élect10ns, il faut au _.mom~ 
que le revenu agricol<: augm_ei;te plu~ 
en 1966 que les annees precedcn~e~: 
Pour cela, le gouve1:nement ama_1~ 
pu manier les subvent10ns aux explo1 
tants • et atJX familles 11:odcstes. ~:I 
semble avoir préféré la voie des rel: : 

ts de prix. Elle est plus cou 
vemen • t· ·t · lie avan-teusc pour la collec 1v1 e, e L' 
tag~ les agriculteurs en propor ifn 
de Jeurs revenus ; ce ~on~ les P u~ 
gros qui en tirent le pnnc1p~l ben~.] 
fice mais n'est-ce pas ces gios q~ i 
s'ag'ït d'arracher il M. Lcca_(1uet .. _ 

Prix industriels ~ermes, /J~~ t~~Us 
coles en hausse, relevemen . . t 
1 l SN C F le front des prix qui e~ 
~~j; se~lS-lb.le·( + 0,4 '7o par mois_ ?ePt!}S 
novembre) risque de devenu t res 
menaçant. 1 f't 

Détaxations fiscales sur es_ pro i_ s, 
déductions fiscales sur l~s _1_nvest1~
sements, subventions a 1 a~ncultme, 
rallonges de dépenses d J v e r s e s 
c Concorde ~. par ~x~mple)' le front 

~e l'équilibre b~d~et~1re 1:arait éga-
lement plus difficile a teni~- t . é 

En conséquence, les proJe s gen -

. .. encore victimes de la reconversi on. 

reux en faveur des salariés ont été 
abandonnés. Il n 'en reste que quel
ques aumônes et des promesses. 

II. - Mesures concernant 
les sala riés 

1° Taux horaire du S.M.I.G. porté 
pour la première fois de 2,0075 F 
à 2.050 F, soit une hausse de 
2,117 % . Subsidiairement, le 
nombre de jours d'abattement est 
ramené de 8 à 6 (mais les abat
tements les plus élevés demeu
rent inchangés) et le S.M.I.G. 
devient indexé sur l'indice des 
259 articles au lieu de celui des 
179. 

2" Taux horaire du S.M.A.G. porté 
de 1,69 F à 1,74 F pour la zone 
sans abattement. soit une haus
se de 2,958 % . · 

3" S.M.LG. d'outre-mer: + 2,117 % 
sauf à La Réunion : + 2,69 % . 

4° Personnes âgées : !"octroi de 
100 F supplémentaires est avan
cé au l " juillet 1966 au lieu du 
l " octobre 1966. Pour 1966, le 
cadeau est cle 1,2 %. 

5" Alloca tions familiales : hausse 
de 4,5 % au I " aoitt 19GG (donc 
1 an après la dernière hausse 
qui avait été de 4 % ) au lieu 
de 4 % . Subsidiairement, les dix 
zones d'abattement sont regrou
pées en six et l'abattement ma..xi
mum est réduit de G % à 5'/o . 

6° Logement.s sociaux : programme 
triennal supplémentaire de 15.000 
H.L.M. pour résorber les bidon
vllles et 12.000 logements pour 
les vieux, les personnes seules et 
les jeunes travailleurs . 

SE MOQUER 
DES SALARIES 

Il est inutile cl'insister sur le carac
t ère dérisoire de ces mesures. Il suffit 
de rappeler que la hausse des prix 
est actuellement de l'ordre de 3,5 % 
par an pour montrer qu'elles n 'ap
portent aucune amélioration clu ni
veau de vie. Si l'on songe que le trust 
Rhône-Poulenc vient d'annoncer que 
grâce à la détaxation des profits ses 
dividendes vont augmenter de 12 %, 
on voit aussitôt que le plan Debré 
garde le même caractère clc classe 
que celui de Giscard d'Estaing. Sous 
cet aspect, ils sont bien clans la même 
ligne. 

Pour faire passer cela, le gouver
nement fait trois promesses (en plus 
des logements sociaux) : 

1° Participation des travailleurs ci 
. l'enrichissement des entrevrises var 

· autofinancement. 
Notre ami Todure dit plus loin cc 

que l'on peut penser d'un tel proj et. 
Encore faut-il en dénoncer la vanité. 
En l'état de notre information et de 
notre législation fiscale, 11 est bien 
difficile de déterminer avec précision 

(Photo A.D.P.) 

ce que sont les bénéfices nets de cha
que entreprise ; Je projet a toutes 
chances d'aboutir à la création d'une 
caisse de gestion para-étatique d'une 
multitude de participations très mi
noritaires. Caisse qui ne pourra exer
cer aucun rôle r éel sur la gestion des 
50.000 entreprises « cotisantes ~ et qui 
ne pourra que reverser ses recettes 
à des fonds sociaux nationaux. Comme 
les recettes correspondraient large
ment à des moins-values fiscales, ce 
sera un système extraordinairement 
Jourcl de couver ture de quelques dé
penses budgétaires par des fonds 
soustraits au budget. N'insistons pas 
et attendons d'être démentis. 

2° Abaissement de la durée hebdoma
daire du travail. Ici également il faut 
attendre les textes d'application en 
posant quelques questions : Quel sera 
le volume et l'ampleur des déroga
tions ? Que fera-t-on pour les salariés 
privés d"heures supplémentaires? 

3° Création d'un centre d'~tude des 
revenus et des coüt:i . Ce cent re 
est prévu par le V' Plan. Il faut bien 
le créer . Sous M. Giscard cl'Estairig, 
on s'orientait vers un organisme 
d'études académiques qui aurait, et 
cela n 'était pas si négligeable. étudié 
la composition et la solution des di
verses formes de revenus dégagés par 
le fonctionnement des grandes entre
prises nationales et de quelques in
dustries. Une sorte d'InsUtut des S ta
tistiques bis présÎ!c!,é par quelques sa
ges qui auraient authentifié des ré
sultats des travaux. 

UNE TOUR 
DE CONTROLE 
ECONOMIQUE 

M. Debré, fidèle à lui-même, sem
ble nourrir pour ce centre des ambi
tions plus vastes puisqu'il voudrait 
qu'il confronte les « évolutions réelles 
des coûts, des salaires et des prix -
dans le détail des secteurs d'activité 
et même des entreprises - aux nor
mes d'évolution figurant dans la pro
grammation en valeur du V' Plan ~-

(Suite page 9.) 

- -- - -
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révolutionnaire pour /es · autres Mystification pour les uns, p-rojet 

L'APPROPRIA JION . COLLECTIV·E 
DE l' AUTOFINANCEMENT 

peul-elle conduire à une défflocralisalion de l'économie ? 
cc Un mal (iJUi répand 1:1; terreur » par~i les !lli~ieux µ~tron~ux vi_~nt 

d' a.pparaitre a'l'ec Je « JJet1t plan » Debre de fevr!er : c e~t _ I mtentio;11 
du. gouvernement d'app-liquer l' article 33 de la 101 du 12 J111tl_e_t -, d1t 
cc amendement Vallon » - sur l'ap11ropriation par les salaries_ d une 
partie cle l'autofinancement des entreprises . . A ent~ndre cer~ams, . se 
cacherait derrière ce vocabulaire juridiquo-econom1que la revolu_tion 
sociale la plus imp-0rtante imaginée depuis un siècle ; les « g~ulhstes 
de gaucbe » (-dont iVIl'\>J. Vallon et Capitant sont les chefs de flle) _ont 
effectivement réussi à convaincre certains patrons que leur systeme 
<c pancapita.Jiste ,, allait permettre aux travaill_eurs de J>rcndre en 
vingt-cinq ans le contrôle des entreprises financieres. 

D'autres, au contraire, pensent qu'il s'agit là d' ui:ie nouvelle ~ppa
rition du serpent cle mer - aussi vieux que le gaulhsme - cle 1 asso
ciation capital-travail ; ils n'en attendent clone qu'un peu de vent 
destiné à « gauchiser ,, la réputation de !'U.N.R. dans l' o-pinion. Qu'en 
est-il exactement? Et à quelles conditions peut-on 11enser qu'une appro-
11riation collective clc l'autofinancement changerait gra nd-chose à notre 
société ? 

Il n 'est peut -être pas superflu de 
commencer pa r un pet it rappel de 
vocabulaire. L'autofin ancement, c'est 
la partie de ses bénéfices que l'entre
prise décide de consacrer à améliorer 
et à étendre son équipement, au lieu 
de le distribuer à ses actionna ires. 

L'autofinancement brut (compre
n ant alors les amortissements, c'est
à -dire les sommes que l'en t reprise 
met cl1aque année de côté pour re
nouveler son matériel qui s 'use) ou 
net (comprenant alors les seuls béné
fices consacrés à la seule extension 
de la firme, à l'exclusion des a mor
t issemen ts). Jur idiquemen t, les som
mes consacrées à l'a utofinancement 
peuvent apparaitre au bilan de l'en
t reprise soit sous forme d'augmen ta
tion du capital de la f irme (par créa 
tion d'actions n ouvelles, s'il s 'agit 

d'une société), soit par accumulation 
des réser ves (qui, a u bout d 'un cer
tain temps, seront incorporées au 
capital). 

Qu'est-ce qu'on en tend donc pa r 
« appropriation collective de l'auto
financemen t • ? Le fa it que les t itres 
de propri-été (actions nouvelles on 
augmenta tion de valeur des actions 
a nciennes) correspondant à ces pro-· 
fits réinvestis par la firme soient 
r épar t is n on plus seulemen t en t re les 
propriétaires de la firme, comme c'esG 
la règle dans le capitalisme), m ais 
en tre ceux-ci (la famille propriétaire 
ou les actionnaires ) et les salariés de 
l'en treprise. Par exemple, si une en 
t reprise consacre cent millions de ses 
profits à s 'étendre, les action naires en 
reçoiven t la. proprié té en part ie et les 
sa la riés la propr ié té pour le rest e. 

C'est nous qui payons leur autofinancement. 

Telle est l'idée. La justification est 
simple : si l'entreprise a fait des pr(?
fits, c'est non pas seulement en uti
lisant intelligemment le capital aP: 
porté par ses actiom:iai;.es, _m~is aussi 
grâce au t ravail et a 1 mgemo~lté, de 
ses salariés. Le partage du profit n est 
que justice· s'il y a discussion, cc 
sera sur les modalités, non sur le 

· principe de partage. . . 
Le problème est -il ainsi bien pose ? 

Est-ce de la sorte que le pose le go_u
vernement? Qu'ont à dire à ce suJet 
les citoyens qui préfèrent l'optique 
socialiste de la société à l'optique 
capitaliste... ou << pancapitaliste '> , 
comme disent maintenant MM. Vallon 
et Capitant ? Voyons ces divers as
pects en commençant par le plus 
actuel : les inten tions du gouverne
ment. 

Les intentions 
gouvernementales 

Pour autan t qu'on le sache, la 
m aj orité gaulliste est fort ennuyée 
du « cadeau empoisonné » que lui a 
fait Vallon lors du débat sur la loi 
de juillet dern!Û. Cer tes, il fallait 
bien paraitr e accorder un e petite 
compensation aux travailleurs, a lors 
qu'on venait de voter quelque chose 
comme 100 milliards d'anciens francs 
d 'exonérations fiscales pa r an , a u pro
fit des sociétés et de leurs actionnai
res; l'a mendement Va llon joua ce 
rôle-là. Ma is maintenant la majorité 
se demande comment appliquer cet 
ar ticle 33 qui lui fait obligation de 
« déposer avant le 1" ma i un projet 
de loi définissan t les modalités selo~1 
lesquelles seront r econnus et gar a nt is 
les droits des salar iés sur l 'accrois
semen t des va leurs d'actif des en t re
p rises dû à l'a utofinancement ». 

M. Debré a a nnoncé qu'll alla it 
n ommer une commission de « sages » 
ch argée de faire un r apport dans les 
cieux mois. Et l 'on susurr e déj à que 
ce rapport proposera it de renvoyer 
à plus t a rd - ap rès les élect ions ? -
le dépôt du projet de loi en raison 
cle la gran de complexité du problème. 

La seule chose qui soit a ssurée pour 
l'inst ant, concernant les intentions 
gouvernem enta les, es t l 'esprit dans 
lequel les « sages » devront trava iller . 
Ils devron t, précise un communiqué 
officiel, laisser « à la disposition de 
l 'en treprise pour ses investissements » 
la partie clé l'autofinan cement a ccor
dée à ses sala riés lis devront aussi 
faire en sorte que ' la capacité natio
n ale de financem ent des investisse
m en ts ne soit pas affect~e ; moyen
nant quoi, ils pounont confier « à 
une instance extérieure à l'entrepri
se >) la gestion des fonds d 'autofinan
cement a ccordée aux salariés. 

Autant dire que le projet gouver
n emental n'a a ucune chance d 'in té
resser vraimen t les syndicalistes et les 
socialistes. 

Sept motifs de méfianc:e 

Les réticences de ces milieux sont, 
en effet, considér ables à l'égard de 
toute formule d'appropriation collec
tive de l'autofinancement qui pour
rait rappeler la fameuse association 
capital-t ravail chère au gaulllsme. 
Pour simplifier, disons que cette atti
tude réservée se fonde sur trois mo
tifs principaux : 

1 La crainte d'une mystification, la 
promesse d 'une distribution 

d'actions gratuites par l'entreprise 
pouvant conduire les salariés à re
vendiquer moins de hausses de salai
res. Il y auratt assurément marché 
de dupes si les salariés obtenaient 
une somme moindre en actions gra
tuites qu'en salaires supplémentaires. 

2 La crainte aussi d'affaiblir la 
conscie1ice de classe des travail

leurs, en faisant d'eux des <1: caplta-

listes populaires », selon la formule 
utilisée en Allemagne. Po1.1:r que le~ 
salariés gardent ou acquie:ent ~ne 
hostillté au capitalisme, et a_ ses m~ 
justices 11 faut qu'ils n en soient pa:. 
compl!c

1

es, par le biais de l'actionna-
riat. 

3 La crainte, enfin, d'attacher (juri
diquemen t et psycl}ologi9uement> 

les salariés à l ' entreprise qui les em
ploie au risque de réduire leur chan
ce ct'obtenlr ailleurs de meilleur;; 
salaires ou de diminuer leur senti
ment de solidarit é avec les travail
leurs des autres firmes. 

A ces arguments de fond bien 
connus et de caractère général, 
s'ajoutent quatre motifs particuliers 
à notre sujet , qui concernent notam
ment l'orientation que prend actuel
lement le gouvel."nement : 

1 Laisser à la disposition de l'entre-
prise les fonds d'autofinancement 

accordés à ses salariés, c 'est n'accor
der à ceux-ci q1L'un droi t di1n inué : 
celui de toucher le revenu du capital 
qui leur est a t tribué, mais non de 
disposer de ce capital (par principe 
maintenu ' à la disposit ion de la fir
me), il s'agit donc en fait du simple 
octroi d 'urï supplément de revenus, de 
très faible importance. 

-, Laisser chaque entreprise dlstri
"" buer à sa guise et en fonction d r! 
ses profits une f raction d 'autofin a n
cement, c'est aggraver les inégalit e:; 
entre salariés. Les travailleurs des 
secteurs à forts profit s bénéficier0r.c 
cle fruits qui résultent souvent a u tan " 
d 'une situation privilégiée sur ie 
marché (monopoles ou oligopol2s : 
pdrole, chimie, construction élec tr ,
que .. . ) que d 'un e forte product1V!t•!. 
A l 'inverse, les t r avai-lleurs des sec
teurs très concurrentiels (électro-me
nagers) , en déclin (t ext iles) ou natio
n a lisés n 'auront droit qu'à très peu 
de chose ou m ême à rien. SI pa rti 
c.pa tion il y a, ce sera une partici
p ation à l'inégalité ! 

3 Partager l'a utofinancement dam 
le cadr e de l 'entreprise, c'est ou 

blier qu' une par tie cle ce p rofi t est 
due à l 'effort de la collectiv'ité tout 
entière, celui des contribuables qui 
f inancent l'infrastructure de l'entre
prise, celui aussi des consommateurs 
sur le dos de qui se réalise une part ie 
des profits. 

4 Refuser a ux salar iés le droit de 
disposer de la pet ite fraction du 

capl tal qu'on leur a ccorde, c'est leur 
enlever toute 11ossibil'ité d' i n tervenir 
com m e act ionnaires da ns la gestion 
des entreprises e t a forti ori dans celle 
des industries où ils trava illent. 

Bref, si les syndicalist es et les so
cia!Lstes s 'engagent da ns le partage de 
l'autofina ncement, ce ne peut absolu
ment pas être selon les modalités 
qu'envisagent le pouvoir gaulliste. 
Selon q_!.lelles,_autres, alors ? Et pour
quoi meme s mtéresser à la formule, 
vu ses da ngers ? 

Théori1! et pratiques 
socialistes 

Il !aut, ici, revenir un peu à la 
théori~. sa~s perdre de vue pour au
ta1?t l intt r et pratique · des choses. La 
t,héor~~ . c est,_ pour les socialistes, que 
l lntéiet g,éneral, celui du plus grand 
nombre, 1 emporte et doit l'emporter 
s1;1r celui de la minorité des prlvllé
~~és. :i::,e moyen de faire triompher 
l 1?,téret général en matière écono
mt· ique, c'est la planification démocra-
1quc. 

C'est au plan, élaboré et discuté 
démocratiquement par la nation qu'il 
revient de définir ce que seront', du
rant les prochaines années les obJec• 
tifs poursuivis par le pays': obJectlts 
sociaux (répartition plus Juste du 
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revenu, priorité aux faibl 
effective que les droits fo~• .garantie 
de la personne _ au 1 amentaux 
travail, à l'instruction ogsement, au 
pe té ) . b ' . . - eront res

c s ' o Jectlfs economlques (r th 
me de croissance taux de . ~ -
ments, équilibre des écha~ investisse., 
tissant l'indépendance natl~~~l~ar~~
aux peuples sous-dévelo . é . • ai . e 
politiques d'une société ~u: ... ), choix 
la paix, la liber.té et l'en rant pour 
nationale. C'est dans cette~;e _itter
le P.S.U. a étudié et mis pn que 
contr,e-plan chiffré qu'il au ?oint l«;J 
l'ensemble de la gauche-~ p1oposé a 
pour la période 1966-1970. t au pays 
. Le~ moyens d'appliquer les . 
mscnts dans le plan démocr ~~mx 

_ sont évidemment nombreux a iq~e 
l'un des _p)us sûrs est d'av.oi • mais 
teur public étendu et d rn~ .sec
assurant da ns toutes les Ybr m1qhue, 
don I t d 

. . .auc es 
1 nan es e la vie ecouomlque le 

respect du plan. A cette raison d '"t 
d_es nl;tlon~lisations et de leur exie~~ 
s1on sen aJoutent deux autres : 

-. pern'.ettre 1;1ne expérience de 
gest10n democrat1que des ent.reprise" 
que re_fuse. le capitalisme, parce qu~~ 
contra1_re a sa doctrine du profit et 
de la libre entreprise · 

ensu~te une dim~ution progres
siv~ du role des grands trusts capi
tallstes en les dépossédant de leurs 

(Photo A .F .P.) 

Louis VALLON · 
un cadeau empôiso1(né ? 

moyens d'influence et d'enrichisse
ment clans la France contemporaine. 

Bref, et sans insister sur ce point, 
il est clair que pour les socialistes 
l'objectif n'est pas l'appropriation 
collective d'une partie de l'autofinan
cement des firmes privées, mais l::i, 
gestion démocratique de ces firmes, 
conformément a ux objectifs du plan, 
clone leur nationalisation démocrati
que. Tel est le but; mais on en voit 
les difficultés d'application immé
diate. 

e Pendant lpngtemps encore - et 
même pendant la phase de transition 
vers le socialisme - les firmes privées 
demeureront nombreuses; or elles 
a utofinanceront une grande partie de 
leur développement (enLre 60 et 80 ~ 
de leurs investissements). Pourquoi 
clone laisser leurs actionnaires vossé
der seuls ces vrofits réinvestis, qul 
sont le fruit de l'œuvre des travail
leurs? 

la • r • 
vie •eeon.01111q ue 

• ·De plus, les salariés n'ont aucune 
raison de reno 
immédiats ncer aux avantages 
rer en i qiue pourrai-t leur procu
l'a • cal? ·tal comme en revenu 

ppropriation parti:elle de l'autofi~ ~k>~i~f1ent des firmes .qui les em-

• Ces deux rai . pour inciter sons se conJuguent 
syndlcale la. ~anche socialiste -

f 9u Politique - à rechercher 
~~: do:~~le t d'_appropriatlon collec
profitable au, of111ance~ent qui soit 
et . aux masses a court terme 
leurqu_i assure 1~ développement de 
quene

1
~~~~~~1ce? a long terme. Mais e. 

Six princ~pes pour .une bonne 
appropriation collect.i:v-e 
.de l'autofinancement ? 

·On peut e · · ·t !;. imagmer plusieurs. No-
di
re pr.o_pos n etant ici que d'ouvrir la 
scuss1on ten"'n . . • v. s-nous-en aux prin-

cipes d~s solut10ns. Nous en disti
,guons six: 

1 ~oute ei:i~r~prise, et pas seulement 
es so~Jetés, ~evrait être obligée 

par la 1<?1 d'attribuer à ses salarlés 
une .PaTtie des profits qu'elle consa
•ci:e a sop. autofinancement. Ce serait 
r~conn.a1tre ainsi le droit des travail
leurs ?, la propriété des entreprises 
don~ ils assurent l'essor. Si un tel 
système av-ait fonctionné depuis cent 
a1;1s, ~es grands trusts financiers 
n aura1ent pas aujourd'hui la puis. 
sa~ce que n?us leur connaissons (et 
g~1 est due a !'.accumulation de pro
fits sans cesse renouvelés) • ·à J'in
verse, le niveau de vie des classes 
J?OP~lalres serait sen siblement plus 
eleve. 

2 La part .d'autofinancement .à dis-
tribuer aux salariés dépendra de 

l'utilité des investissements projetés 
par l'industrie en question au regard 
des objectifs .du plan. Dans tel sec
teur (1-e pétrole, pa-r exemple) .où les 
entreprises ont l'habitude d'autofi
nancer complètement leurs .investis
sements, même quand ceux-ci ne sont 
_pas indispensables, la part d'autofi
nancement distribuée aux salariés 
?ev:a ~tre plus importante, de façon 
a redmre les possibilités de gaspillage 
des entreprises. Les sommes ainsi 
prélevées pourront être consacrées au 
contraire, au développement des ~ec
teurs qui ont du mal à financer les 
investissements qu' a prévus pour eux 
le plan. Ainsi le partage de l'autofi
nancement servira-t-il à l'application 
du plan ; ce qui constituera un pro
grès indiscutable, si le plan a été éla
boré démocratiquement. 

3 Cela nécessite, bien sür, que les 
fonds d'lnvestissement distribués 

a ux salariés ne soient pas utilisés par 
chacun d'entre eux n'importe com
ment, ni même gérés clans le cadre 
de chaque entreprise ; ces fonds se
raient en effet trop faibles pour pou
voir alors jouer un rôle économ1que 
efficace et les salariés qui les gére
raient n 'auraient pas une vue assez 
vaste des besoins de l'économie na
t ionale pour les employer comme il 
vient d'être dit. C'est à l'échelon na
tional que doivent être groupés e·t 
gérés tous les fonds correspondant 
aux parts d'autofinancement attri
buées aux salariés. Cela constituera 
très vite une vaste Caisse nationale, 
disposant de fonds suffisamment im-. 
portants pour jouer un rôle majeur 
dans lé financement des investisse
ments français. 

4 Cette Caisse nationale pa.rttctpera 
en priorité aux investissements 

que néglige le capit,alisme : création 
d'entreprises dans les régions -ou les 
secteurs utUes à la natlon, mals d é
laissés par les capitaux pri~s ; déve
loppement des branches prioritaires 
que négligent les capitawc privés; 
financement de la formation profes
sionnelle... Pratiquement cela veut 
dire que la Caisse intervieudra acti
vement au nom de l'intérêt g-énéraJ 
dans la gestion des entreprises, sou
tenant tel investissement ici, refu
sant de l'appuyer là ... 

Cette intervention se fera par le 
moyen Je plus classique : gérante de 
la partie du capital .que chaque entre
prise aura distribuée (au titre de 
l'autofinancement) à ses salariés, la 
Caisse interviendra comme un action
naire important dans les assemblées 
générales et les conseils d'adminis
tration des 1irmes. Comme l'a fort 
justement souligné la C.F.D.T., dans 
un document qu'elle vient de cons:;i.
crer à ce sujet, c'est cette interven
tion dans la gestion des -firmes qui 
est, en l'espèce, l'élément le plus 
import.ant pou.r l'avenir de l'économie 
.française. Ainsi :peut s'instaurer, par 
les biais des partici.pations .à l'auto
jinancenient, un contrôle aes travail· 
leurs sur l'évolu tion des entreprises, 
_pas non négl~eable vers l'achemine-
ment au socialisme. 

5 Encore faut-il éviter -que la ?}'ljse 
en place de ce -mécanisme n'.abou

tisse à une bureaucratie intolérable. 
Pour que 1e ~ystëme 'Soit ·parfaitement 
.démocratique (car sans démocratie 
la socialisation', de ]'.économie perd 
une de ses .raisons d'être), il con
vient: 

- que la gestion de la Caisse na
tionale soit assw:ée par les représen
tants élus des salariés et eux -seuls 
(le _patronat n'a, .en ef1-e.t, rien à y 

.fa1re, puisqu'il s'agit de la propriét é 
des salariés); 

- qu'au niveau -.de chaque ent-r'e
_prlse, les représentanù, des travail
leurs soient amenés à donner leur 
avis à la Caisse nationale sur l'em
_ploi des fonds qui leu.r appartiennent 
(cet avis étant seulement consultatif 
car sinon on reviendrait -au corp_o~ 
ratisme d'entre_prise). 

6 Sous quelle forme les salariés tou-
ch~ront-ils la part d'autofinan

cement qui leur a été attribuée par 
.la firme qui les emploie ? La ques
tion est importante car c'est d'elle 
que dépend l'intérêt que porteront au 
système la grancle majorité des tra
vailleurs. On peut ima-giner soit le 
paiement différé (au bout de cinq 
ans,_ dix ans, quinze ans) du capital 
attnbué par les firmes aux salariés 
soit le versement d'une somme équi~ 
valente sous forme de retraite com
plémentaire, à soixante ou soixante
cinq ans. 

Mais il importe, en cette matière 
comme dans les autres, que la soli
dari té entre travailleurs soit bien 
marquée pour éviter que les salariés 
des secteurs riches n'accentuent -
par ce biais - leur avance sur leurs 
camarades des secteurs à faibles pro
fits. Une participation égalitaire la 
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d.urée ,de travail égale) se.rait encor( 
la meilleure formule. Parallélemeni. 
pour marquer la solidarité entre tra
vailleurs, employés et salariés er. 
chômage, la Caisse devrait utillse1 
une partie de ses revenus pour verse: 
des .allocations complémentaires d• 
chômage ou de réadaptation profes
sionnelle. 

Gluelle rép)ique au sabotage 
du (( mur d'at·g.ent » 7 

Tels sont, croyons-nous, les princi
pes en fonction desquels les syndica
listes et les socialistes pourraient 
accepter l'appropriat ion de l'autofi
nancement et même l'utiliser pour 
acheminer notre pays sur la voie 
d 'un socialisme démocratique. La vi
gilance qu'ils doivent déployer les 
uns et les autres à l'égard des initia
tives d'autrui ne doit pas être 
exempte d'intelligence : il .faut savoir 
pa_rfol~ utiliser la tactique de l'adver
saire a son avantage. 

Noto.ns cependant en terminant 
deux difficultés particulières à notre 
sujet: 

• l'a_pprop_r.iation collective de l'auto
-financement s'appltquera-t-elle ·ou 
n~n aux entreprises n ationalisées ? 
Repondre J?ar la négative, c'est trai
ter les salaires du secteur public plus 
mal que les autres. Mais .repondre 
par l'a-tfirmative pour que les salariés 
de ce secteur aient pa.rt au déve'k>p
pement de leu:r entreprise, c'est .opé
rer un tra:nsfert à leur profit .d'un 
bien qui est, par principe, la propriétf 
de toute la nation. On ëst contronte 
ici au problème - rejeté par le _,pou
voir depuis _ vingt ans - de .la natio
nalisation démocratique : quels sont. 
en fait, les droits des travameurs ;5ur 
leur entreprise quand elle est au ser
vice du pays? 

•• autre düficulté en partageant 
"l'autofinancement, ne va-t-on _pas 
-« décourager l'épargne ~ selon l'ex
pression chère au patron~t ? Les .ca
pitalistes continueront-ils à autofi
na~c1:r, si un!: partie des proflt~ 
dmt etre donnee aux salariés? Lel' 
épargnants souscriront-ils aux aug
mentations de capital des •sociétés, s: 
une partie du profit réalisé grâce à 
elles est donnée aux salariés? 

C'est là un des aspects du problème 
- fort difficile - du passage au so
cialisme: dans la phase de transition 
il ne faut pas s'attendre à des ca
deaux de la par tie adverse, bien a u 
contraire. Le « mur d'argent D qui a 
saboté l'expérience de 1936 en sabo• 
tera d'a1dr is. Cela conduira logique
ment les partisans du socialisme à 
répliquer en durcissant leur attitude. 

Ce n'est certes pas le gouvernement 
Pompidou-Debré qui peut sérieuse
ment faire peur au patronat. Mais 
une appropriation sérieuse de l'auto
financement se heurtera, elle à l'hos
tilité des possédants. La gatiche doit 
réfléchir à l'avance à la réplique 
qu"elle leur opposera. La rencontre 
socialist e de Grenoble, dans six se
ma ines, en fournira une excellente 
occasion. 

Jean Todure. 

Le corset giscardien tiendra 
(Suite de la page 7.) 

Cette mission pourrait donc aller 
très loin. Le centre pourrait expliquer 
pourquoi telle ou telle entreprise ~•est 
écartée du droit chemin, pourquoi ses 
salaires ont progressé plus v!te ou 
moins vite c1ue la norme nationale. 

On voit mal jusqu'où il ira. Inter
viendra - t - il « à chaud ~. c'est--dire 
sera-t-il consulté par le gouverne
ment lorsqu'un accord de salaire 
sera sur le point d'être signé ? Mais 
alors, il faudrait que la norme natio
nale soit décomposée en normes par 
industrie. , 

Examinera - t - 11 l'évolution des 
prix des industries, des entreprisi:s 
individuellement ? Dans ce cas, 11 
faudra qu'il prenne en considéra~ion 
les contrats de programme prevus 
aussi dans Je plan Debré et, en si bo~ 
chemin, le centre pourrait exercer 
son contrôle sur l'évolution de tous 
les aspects de la programmation eJ}, 
valeur et sur l'exécution de tous l~s 
co.ntrats passés entre le gouverne-

ment et les entreprises. 
Il est probable qu'il ne pourra aller 

aussi loin. Il faudrait un organisme 
gigantesque doublant à la fois l'Insti
tut de la Statistique, le Commissariat 
au Plan et la Commission des comp
tes de la nation. L'ennui avec le plan 
Debré, c'est qu'en dehors de quelques 
points subtantiels pour les intéressés, 
tout le reste peut n 'être que du vent 
ou peut être l'amorce d'un capitalis
me d'Etat. Ceci lui est commun avec 
les autres projets du gouvernement : 
comités des entreprises privées et des 
entreprises .nationales, réformes de 
structure annoncées. Mals nous 
croyons que ce ~ouy~rne:1lJ.ent étant 
essentiellement mténma1re, li est 
chargé de préparer les élections, U 
n'ira pas Join dans les changements 
structurels qui pourraient inquiéter 
la droite et lé centre et il ne te:~ 
prendra son orientation générale (1• 
artjcle précédent) que s'il dispose 
temps et d'une ma!orlté non domJn ~ 
par les Glscàrd!ens. 1 , ., 

;; 1 
. .A 

1,es calculs rie c l'~fre~ ... -·- · 
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1980: LE GRAND RENDEZ-VOUS 

« 1980 sera le grand rendez-vous des pays norma
lement équipés av.ec le sous-développement et la 
faim du tiers monde révolutionnaire », René Dumont, 

Cooke • • pas de • vote chilienne 
pour l'Amérique latine 

En même temps qu'elle confirmait Castro comme un des grands 
leaders du Tiers Monde, la Conférence Tricontinentale de La Havane 
marquait une entrée retentissante de l'Amérique latine sur la scène 
internationale. Parmi les délégations, le pays le plus dévelo-ppé du 
continent latin, l'Argentine, s'annonçait cette fois sous un as11ect 
inattendu : une Arg,cntinc révolutionnaire. 

Un peu d'histoire, Buenos Aires 
1946 : quand Peron présente au 
pays ses députés pour le porter à la 
Chambre, c 'est un raz de marée 
électoral qui rappelle assez bien ce 
qui s'est passé en France en 1958. 
Parmi ces députés, un Argentin qui 
en impose par sa corpulence et son 
verbe incisif, malgré ses 25 ans et un 
nom anglais : Cooke, John Cooke, 
qui fera son chemin jusqu'à la con
tre-révolution comme directeur de 
l'hebdomadaire « De r'ronte > et lea
der de l'aile gauche péronlste. Em
prisonné dans les Terres de Feu 
après la chute de Peron, 11 s'évade 
grâce à un plan roca,:i,,bolesque, ga
gne le Chili et rejoint son patron en 
exil, qui lui confie la direction du 
mouvement péroniste. En 1959, îl se 
trouve à La Havane. prend du galon 
dans l'armée cubaine et se lie d'ami
tié avec Guevara et Castro qui re
connait dans ce t héoricien le plus 
avancé de la révolution argentine 
une sorte d' Aller ego ! 

Et Peron ? Imaginez un de Gaulle 
argentin, aussi populaire et rusé, 
mais s'appuyant sur les masses pour 
s'emparer du pouvoir. Avec une note 
exotique : trois épouses successives 
qui aiment l'argent, dont la fa
n)euse « Evita 1>, de plus grande en
vergure, mais non moins avide que 
les suivantes. Un anti-américanisme 
dçmagogique, une fortune scandaleu
se qul s'écroulera, ou plutôt s 'expor
tera pendant la contre-révolution qui 
porte les milltaires et les modérés 

1 au pouvoir. Voilà Peron. Quand de 
Gaulle s'est rendu à Buenos Aires, 
Peron, en exil à Madrid a ordonné 
à ses troupes : « AccueÙ!ez-Ie com
me moi-même ! > 

Aussi, l'émeute grondait quand le 
général est passé par la capitale ar
gentine. Elle gronde, mais n'éclate 
pas. Pourquoi? Peron hésite, tempo
rise, :efuse l'accueil compromettant 
que Castro lui propose (il se trouve 
mieux chez Franco) et retient ses 
jeunes Turcs 4ui piaffent d'impa
tience ou flirtent avec le pouvoir. 
Alors? Du péronisme sans Peron ? 
Certains y songent, mais ce n 'est pas 
sl simple. Peron conserve encore tme 
énorme popularité en Argentine où 
la puissante C.G.T. lui est toute ac
quise, communistes compris. Sous sa 
prestigieuse bannière, deux clans se 
disputent, en somme, sa succession 
spirituelle à Buenos Aires : les par
Iementaristes, animés par le duo 
Framlnl et Alonso, que tente d'iso
ler Vandor, et les activistes conduits 
1>ar Cooke. 

Tout naturellement, quand La Ha
vane inaugura la T.rlcontinentale, 
c'est Cooke qui fut désigné pour 
conduire la délégation argentine. 
Avant son retour à Buenos Aires par 
un itinéraire compliqué : Prague, 
Paris, Montevideo, « T. S. > a posé 
à Cooke quelques questions. 

L'indice d'un abandon 
Un article provocant du correspon

dant à Rio du « Figaro > sert d'en
trée en matière dans la petite voi
ture qui nous conduit à toute allure 
vers Orly : 

« Les spécialistes nord-américains 
estiment en particulier que la gran
de majorité des partis communistes 
d'Amérique du Sud sont rentrés 
dans le giron soviétique et ils citent 
comme exemple l'éclatement qui s'est 
manlfesté récemment au sein du 
« Front de llbération national véné
zuelien > que plusieurs leaders com
munistes ont abandonné et qui -
par vole de conséquence - serait 
contraint de renoncer, sinon à la lut
te armée, du moins à certaines for
mes d'action terroriste inspirées par 
la doctrine chinoise. De son côté Je 
mouvement a été amorcé à la réu
nion de La Havane par un des prin
cipaux responsables du c F.A.L.N. ,, 
Pedro Medina Silva. Le seul fait que 

ce dernier ait déclaré que la llbéra
tlon de l'Amérique latine se ferait, 
soit par les armes, « soit par d'au
tres moyens adaptés à chaque cas 
partlcul!er :,, apparait aux observa-

(Photo A .D .P. ) 

Un De Gaulle vopulaire et rusé ... 

teurs comn:,e l'indice fort probable 
d'un abandon de la guerre à outran
qe, sous !',influence des soviétiques. > 

Cooke sursaute d'indignation de
van.t. ce_ subtil travail des experts 
americams. 

- On déforme les intentions de 
Medina Silva et de la Conférence. 
Sans doute, quelques mouvements 
pensent qu'il faut agir avec souplesse 
dans certaines situations, mais la 
gra nde n~ajorité des délégués ne 
croit pas a ces solutions pacifiques. 

- Et la Jmneuse " vote chilien
ne » ? 

- Je pense q'ue dans un pays où 
les Institutions démocratiques fonc
tionnent, c'est très difficile de choi
sir la vole des armes, mais ça ne 
peut p~s finir par une lssue pacifi
que. Meme dans les pays où subsis
tent des institutions démocratiques 
comme l'Uruguay ou le Chili, il n'y 
a pas une graindc liberté quand la 
loi est faite par l'Instit ution Cha
ritas du cardinal Spellman ou une 
presse acquise aux Nord-Américains. 
Je ne crois pas à une révolution faite 
à 1:1oltié. Entre le capitalisme et le 
soc1allsme, je ne connais aucun In
termédiaire. Il peut y avoir des éta
pes, rr.oals au bout d'un moment vous 
devez choisir : ou vous pactisez .avec 
les capitalistes ou vous faites la ré
volution. 

- Le castrisme est-il un modèle ? 
- Oui, à condltlon qu'on commen-

ce par le définir. Si on dlt que c'est 
le refus de prendre le pouvoir par 
une méthode parlementariste et qu'il 
n 'y a pas de possibilité de développe
ment dans un systéme capitaliste 
alors oui, c'est un modèle. Chaqu~ 
pays a sa forme spécifique. Il n 'y a 
pa~ de prise de pouvoir sans une 
preparatlon du terrain. mais à me
sure que s'accentue le processus ré
volutionnaire, on approfondit les 
problèmes sociaux. 

- Quels sont les pays les plus ré
volutionnaires eu Amérique latine? 

- C'est difficile à dire. En prin
cipe, les pays où on lutte à maln 
armé!.! : le Venezuela, le Pérou, le 
Guatemala. En Colombie, li y a des 
rr.ouvements permanent.<; mals Il y a 
aussi des situations expioslves com
me le Brésil ou même l'Argei1tlne. 

- Méme l'Argentine? ... 
- Il manque encore quelques con-

ditions objectives, une avant-garde 
proposant une contestation cohé
rente du régime et la volonté de la 
prise du pouvoir. C'est un régime 
bourgeois en crise qui ne peut pas 

s'en sortir. Les mouvements . popu
laires le combattent de dlfferentes 
façons : légale, lllégale. mals 11 man
que encore une contestation orga
nisée du régime. 

- Et Peron? 
- Il est le symbole de tout ce qui 

s'oppose au régime; autour de lui 
se rassemble toute l'opposition, mals 
ce rr.ouvement est handicapé par ce 
déficit théorique dont Je vous par
lais ; il ne peut pas faire le . saut, 
mais il crée une situation revolu
tlonnaire permanente. 

- Qui peut faire le saut ? 
- La gauche de son mouvemen_t. 

C'est ça que nous essayons. Ça de
pend évidemment de nos propres 
capacités. 

Le sucre et le riz 

- App·ctremment. la stratégie chi
noise qui préconise la guerre à ou
trance semble plus vroche de vos 
idées que celle des Soviétiques plutôt 
axée sur la coexistence pacifique. 
Comment, dans ce contexte, expli
quez-vous le différend entre Cuba et 
Pékin? 

- .Je crois que les Chinois ont dé
montré une grande incompréhension 
des problèmes en Amérique latine et, 
éventuellement, des problèmes cu
bains. Je ne peux pas donner 100 
pour 100 raison aux Cubains, mais. 
d'une façon générale, on peut dire 
que les Chinois voulaient faire de la 
Tricontinentale un champ de bataille 
pour leur conflit avec !'U.R.S.S., et 
nous considérons que ce conflit n 'est 
pas inclus dans nos préoccupations 
révolu tionnalres. C'est le refus de 
Cuba de prendre parti dans ce con
flit qui a conduit les Chinois à accu
ser Castro de révisionnisme.· 

- On di't ,que Castro vrenait parti 
71our !'U.R.S.S. à cause de l'aide éco
nomique qu'il en reçoit. 

- Ce n:est pas vrai. Il y a p_lu
~leurs ~nnees que Castro reçoit l'aide 
econon11que de !'U.R.S.S., mals ça ne 
l'empêche pas d'avoir une posit ion 
différente. Par exemple, au moment 
de la crise de Cuba à cause des fu
sées soviétiques, il à dénoncé l'accord 
Kr_ouchtchev-Kennedy. Quand ils ont, 
pret~ndu avoir « sauvé la paix », il 
a dit « non. vous avez évité la 
guerre. i> 

Et la Yougoslavie, pourquoi' 
n'était-elle vas présente à la Confé
rence? 

PORTUGAL 

ça ce n'est pas un différend 
bain ' Les Vénézuéliens étalent 

~~ccor·d pour qu'elle soit représen
t. ce sont les Vietnamiens qui s'y 
s~~-t opposés, parce qu'lls considèrent 
comme nous que la vole. ~ougoslave 
est un socialisme dégénere. 

_ vous connaissez l'attrait que le 
modèle yougoslave exerce sur la gau
che française. 

votre sympathie est théorique, 
Ia-;ôtre est concrète. Qua~d le ré
gime yougoslave s'est oppose au ~t~
Unlsme, il avait la sy~p!lthle gen~
rale, mals on l'a a::r.ene a_ u~e poli
tique opportuniste sans pri_ncipes .. Je 
ne sais pas si c'est un systeme specl
flque à Ja Yougoslavie, mals 1~ sché
ma yougoslave est _c~aque f01s ~lus 
semblable à un r-egime capitaliste 
avec un affaiblissement de tout le 
régime marxiste. Or, il !le fa~t pas 
considérer que les problemes econo
miques ; li y a également ce que 
Marx appelait les « fa l t_s <!e 
conscience >. On ne peut pas desalle
ner un individu par des mesures 
uniquement économiques ; 11 fau~ 
également obtenir une désallénation 
culturelle. Ce n 'est plus le cas en 
Yougoslavie. 

- • Votts avez parlé des Vietna
miens. Quel rôle va jouer la Confé
rence contre la guerre du Vietnam ? 

- On peut dire que la délégation 
du Vietnam a joué le rôle le plus ln
fluent dans la Conférence avec la 
délégation cubaine. Nous étudlons en 
ce moment les moyens appropriés 
pour venir en aide au Vietnam. 

- En réstLmé, qu'est-ce qu'on peut 
conclure de cette conférence ? 

- Il y avait une organisation de 
solidarité afro-asiatique, mals pas 
latino-américaine. On a fait de la 
lutte anti-impérialiste l'affaire de 
trois continents. Une solidarité ta
cite, sans aucune coordination. s'est 
enfin organisée. Nous avons égale
ment créé une organisation latino
américalne qui tiendra un congrès en 
janvier pour renforcer notre lutte et 
coordonner notre aide à tous les 
mouvements qui s'en réclament ... 

L'entretien se termine debout de
vant la porte de l'aérodrome. Il faut 
lutter aussi contre le temps. Et con
tre la police également, qui attend le 
délégué à l 'arrivée. Aussi préfère-t-il 
franchir la frontière en fraude. C'est 
une question d'habitude ... 

Jean HELMS. 

Soutie11 au 11e11ple 
po1~·tugais 

Samedi clernier s'est te.nu, à Paris, 
un_ e~llo,~u.e. su_r les problemes portu
gais, a I m1tiahve du Comité Français 
pour !'Amnistie au Portugal. Ce col
loque a réuni des représentants du 
P.S.U., du P.C.F., de la S.F.I.O., du 
Parti Radical, de la C.G.T., de 
l'U.N.E.F., des E.S.U., de la Ligue des 
Droits de l'Homme, du Mouvement 
contre l'antisémitisme et le racisme et 
pour la Paix, du Secours populaire du 
Secours catholique, ainsi que de n~m
breuses personnalités. C h ri s t i a n 
Guerche, membre du C.P.N., représen
tait notre Parti, et J. Nestor mem
bre cl,!! secré!ariat !1ational, Je~ E.S.U. 

A ! issue d une discussion très large 
et fructueuse, le colloque a adopté à 
l' unanimité les cleux motions suivan
tes, ainsi. qu'un appel en faveur de la 
con_stltution d'une commission inter
nat1onalc d'enquête sui les conditions 
de l'assassinat du général Delgado 

Les partici11~nts au colloque se rêu
nlr~nt p_rochameme!1t pour renforcer 
et elarg1r le comite, et lui fixer de 
nouveaux objectifs. 

T .S. se propose d'ailleurs cle publier 
une ~nquête précise sur les problè
mes ee~nomiques, sociaux et politi
ques qui se posent au Portugal. 

C. G. 

Appel à l'opinion publique 
Qua~ante ans ae régime fasciste 

ont. fait du, Portugal le pays le plus 
mlserable d Europe et ot'.1 la violence 
policière_ sévit en permanence. 

Une rep~esslon minutieuse et Impi
toyable s abat sur toute tentative 
d 'opposition ou ?e simple protesta
tion. Ouvriers, etudlants, écrivains 
membres de professions libérales su• 
bissent la violence de la Pollce poli
tique (P.I.D.E.)' facteur essentiel d -
la survie du régime Salazar. e 

Dans les cachots sont détenus des 

centaines de prisonniers politiques 
Le~ tortures sont élevées au rang dé 
met,hod_e P!,"lyilé~lée d'interrogatoire. 

L insecurite regne en permanence 
au Portugal. 

L'Etat corporatiste pèse de tout son 
poids sur le peuple portugais et com
met dans les colonies d'Afrique en 
lut te pour leur indépendance des 
crimes innombrables. 
tl No~ plotestons contre cette situa-

~m on euse, et appelons tous les 
democrates français à soutenir le 
Pf:UPle portugais dans son exigence de 
verltable~ libertés, ce qui su se 
conformement à la Déclaratiol~nl~ 
ve~selle des Droits de l'Homme, sl
gnee par le Portugal lui-même . 

- _la llbératlon de tous les e~pd
sonnes politiques . 

- l'arrêt des torture3 · 
! la cessation des exactions com:::e~i P~r la P.I.D.E. et le rétablisse

d' es libertés fondamentales 
d exp~ession et d'association du droit 

e greve et d'élections libre~. 

. . 
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Philippe Arth11ys (La cage de ve1Te) : 
• « ~Ion film est nécessàire au public » 
<. On ~ort le film à la petite se

maine. C est une honte De 1 
du di_stributeur, il y a inconscie~n~:~: 
une mertle qui tient lieu de b tage. ,, sa o-

. Apparemment calme, malgré la 
v1rulenc~ de _ses propos, Philippe Ar
thuy~ m explique les raisons de 1•· 
su~7es commercial de « La cage 

1
~; 

verre ~. :un long métrage dont il est 
le coreahsateur avec Jean-Louis L . 
Alvarez. ev1 

« Nous avon~ tourné « La cage de 
verre l> e!1 Israel, e:-actement en qua
tre i:er.1a1nes et t.ro1s jours, alors, bien 

d'Essais. Il y a enfin les projections 
privées. 

- Vos projets? 
- Bien sûr un autre long métrage. 

Mals il est encore prématuré d'en 
parler. i> 

J.-C. C. 

« La cage de verre :1> est le vre
mier long métrage de Philippe Ar
tli-uys qui vendant quatre ans av
partint au ·grouve de recherche de 
la musique concrète de l'O.R.T.F. 
Il collabora ensuite aux princivaux 
films de Roberto Rossellini en qua-

Françoise PREVOST : le. :dialogue est-Il désormais possible ? 

sûr, le film _a quelques défauts. Cer
taines scènes ont été mises en boite 
aprés une seule prise. Nous ne -dis
posions que cle 500.0.00- .F, un bud-; . 

--gét de '. misère. Mais enfin, depµis , 
« Hiroshima mon amour , d'Alain 
Resnais, aucune œuvre . cinémato
graphique n 'a abordé avec fr.anchi.se 
un sujet; d 'une telle importance. Un 
journaliste a écrit que « La cage de 
verre ,, -apparten~it à un cinéma 
combattant ayant une valeur esthé
ti,ijue. J 'aim_e cette phrase, car elle 
résume ma manière de filmer. 

c: Les types qui réalisent des « An
gélique ,, ou autres bêUses du même 
genre détruisent le S~ptièm«: Art_. Je 
ne voudrais pas paraitre pretent1eux 
en affirmant que « La cage de 
verre ,, est nécessaire au public. On 
se moque de lui trop facilement. Et 
s'il n'est pas venu plus nombreux, 
c'est, je le répète, uniquement par_ la 
faute des distributeurs. Deux sorties 
d 'une semaine en trois mois, voilà le 
mei1leur moyen de couler un film. Il 
aurait fallu laisser « La cage. ~e 
verre i> à l'affiche pendant U?1 m1:1!
mum de trois semaines. Mais v01la, 
ces messieurs du 4: business_ :i> n'étaien~ 
pas d'accord. Leur mauvaise volonté 
vient sans doute de ce que tous_ les 
participants françai s du fil_m ~vaient 
fondé une société co9pera_t1v~ et 
étaient directement interes~s a . 1~ 
marge bénéficiaire de l'affaire .. Ams1 
prenions-nous librement des risque_s 
en nous passant d'un producteur qm, 
immanquablement, pour les ~esoms 
du commercial, aurait déforme notre 
scénario. 

_ Quel est l'avenir de « La cage 
de verre J> ? 

_ Le film · est actuellement ~istr!
bué au canada, en Belgique, b1~ntot 
en AJlemagne et enfin en prov!nce. 
Je compte beaucoup sur la pr~V!!Jce. 
Peut-être sortira-t-il une tro:s1eme 
fois à Paris dans une salle d'Art et 

PANTHÉON 13, rue Vlctor-ConslD 
ODE Ui•04 

Permanent de 14 h. à 24 b. 

L1amour 
avec des si ... 

lité d'assistant réalisateur et écri
vit les musiques des ftlms « Les 
Carabiniers ~. ,de Jeah-Luc Go
dàrd et « Paris nous appartient " • 

.de Jacques RtvetJ±è. , 
Rig1ieur et objectivité sont les 

deux q_ualités . esse1itielles de ce 
film human,ttair.e qui traite du 
problènie juif vu à · travers 1w 
couple (Françoise Prévost et J ecm . 
N_égroni) à l'heure du procès Eich
mann . Un ancien dévorté . des 
camps de let mort se souvient 
brusquement. Le dialogue est- il 
désormais vossible avec cette 
femme française - son évouse -
qu'il aime depuis 15 ans ? A1•!huys 
et Levi Alvarez, tous deux hommes 
<le gauche, y r epondent var l'affir
mative. 
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THÉATRE 

Quand -les rires se déchaînent au TEP 
Il est bien dif Jicile cle crittquer Sha

kespe-are / La verdeur de « Mesure 
vour Mesure " • mis en scène par Guy 
Rétoré, frise parfois le Boulevard, voi
re la grossièreté, mais cette trucu
lence en fait aussi la saveur. 

Quoi qn'il en soU, la mise en scè11e 
de ce spectacle est très enlevée et 
les jeux de lumière, comme toujours, 
sensationnels. Il manque peztt-être 
encore quelque coordination (nous en 
étions à la troisième représentation). 
Ainsi les reprises des dialogues sont 
ve-ut-étre trop rapides, lorsque les rir~s 
se cléchaînent, cela nous empêche 
d'avoir une bonne andition clu texte. 

quête effectuée, après la représenta
tion du spectacle, avec des question
nai res remp!is par les spectateurs du 
T.E.P. Mais, au lieu des pourcentages 
habituels sur ce que pense le public, 
il s'agit d'une véritable tentative de 
critique théât1 ale éiaborée à partir 
:les réflexions les plus représentatives 
des spectateurs. 

La diction des acteurs n·est pas tou
jours claire, mais ils sont dans l' en
semble excellents. On apprécie avant 
tout la belle voix que Gabriel Cattano 
17rête à Angelo et la présence cle Nita 
Klein, émouvante Isabelle, bien qu'ùn 
ail quelque veine à l'ente11dre. Une 
mention spéciale à Jean-Jcicques La
garde (L1tcio) èt à Anclré Haber (Vi
ce?Hio), m;(lis i]s ne devraient eu chaî
ner que lorsque le silence est revenu 
dans la salle, vendant · la d~nxième 
7;artie de la séance notamment, les 
répliques ne sont vas toujours com
prises, c'est clommage ! Raymond 
Gctrrivier se <listin!}ue également dans 
le rôle de ce maquereau invétéré cle 
Pompée. 

La pièce qu·on leur proposait peut 
se résumer ainsi : pour remettre de 
l'ordre dans une Vienne débauchée, le 
duc Vicentio confie ses pouvoirs à 
Angelo, puritain dont l'extrême ri
gueur n·en fond vas moins d' une fa
çon surprenante devant les plaintes 
d'une trop sédniscmte nonne. Angelo 
veut bien gracier le frère de la mal
heureuse qu'il a condamné à mort si 
elle se clonne à lui. Heureusement, le 
dnc veillait ... 

Voici clone maintena11t ce premier 
essai d'une critique collective qui n 'est 
en somme - titre compris - qu'une 
série de citations cJ.e spectateurs, re-
cueillies par Votre Opinion (1 J : 

APPRECIATIONS CHIFFREES 
EXPRIMEES SUR LE SPECTACLE (2) 

Mentions 

1:ivo- dé!a-
rables vora bles 

· En dépit d'un ?xcellent prélude, la 
musique de Serge Ka1tfman11 est assez 
inégale et 11ia1l/.jue cl'humour pou r 
so1ttenir certaines scènes comiques. 
En somme, l'ambiance est essentielle
ment créée par le te:rte et la mise en 

Acteurs .... .. .. . 
Mise en scène .. . 
Décors, costume3 
Texte ..... . ... . . 
Musique . ..... . , 

227 
225 
209 

2 
168 

15 
21 
23 
3 

72 

scène. · 
L es décors d'Andre Acquart sont 

.d'unè appréciab·le sobriété, tel l ' ingé
nieux dispositif de la prison, mais ils 
h,ésit_ent entre le _réalisme et l'inter-

MOYENNE DES APPRECIATIONS 
DES CRITIQUES SPECI:A:LISES (3) 

Mentions 
. vrétation, et leur dépla_ceme11t est un 

peu brnyant. Par contre, ses fort jolis 
cos.turnes témoignent, s'il en était be
soin, de -·la souveraine progression · 
accomplie par le T.E.P. depuis ses dif
ficiles et courageux débuts que cer
{ains d'entre. nous ont. bien covnu.s. 
Bref, .,Rétor.é nous offre de nouveau 
~ne bonne soirée .que 1wus ne sa·n
r!pris tro.v vous recommander. 

=Les s.pectateurs remplacent 

Acteurs . .. ... ... 
Adaptation ..... 
Mise en scène .. . 
Texte .. ........ 
C.ostumes . : . •• •. 
_Décors .' : .... .-•:: . . 
Musique ...• · . •. h . .,· . . 

!o.vo- d éfll-
mtiles· vorn.bles 

3 ) 

3 > 
2 . .2 
2 2 
2 3 
1 2 
l > 

. la critinue . · ( l) .• Votre, OplnJon. ,., ·~ rue <Michel-Ange, 
, ,Par~s (16•). . · , · • , , 

,, .(2) Pour arrl".er à Ul\8 m~l)leure comp~é-
Ce.t.te fois.:.çi, vous ~ie 'Ü.Sez pas seu- . hcnslon, -les diverses réponses obtenues aux 

questions suggérées ont, été• cla ssées en 
leme11t le critique or'd,i ilaire, en /'.oc.:. _ mentions favorables et d.éfay,orables. 
currence celle de « MesJJ,re pour Me- (3) Six quotidiens parisiens ayant crltl-
mre ,, (}.e Sha_kespeare. On , vous pro- qué la ptéèe .à ce Jour: cL'Ai.trôre •• « Com

bat •· • Le .:figaro ,., • Frnnce-Soir •• « L 'Bu-
vose, en effet, les résultats d'une en- ' mantté » , « Le Monde ». 

!1 JOURNA 
U TEMPS PASSÉ 

T enir entre ses mains les /ac•s/mllés des journaux d'aulro
/ois, déplier /'Aurore pour y lire "J'accuse" do Zola, /o Petit 
Paris ien du 24 mai 1885 pour y apprendre la mort do Victor 
Hugo, la correspondance lillérairo socrèlo du 15 septembre 
1785 • pour y suivre /'al/aire du "Coll/or de la Roine", • c'est 
pour l'amateur d 'histoire ... une satisfaction gourman<lc .. . c 'ost 
do / 'histoire vivante. On apprand, on réappren<I, on s'étonna, 
on s'indigne, on s'amuse ... Ah I si chaque Jour le jotJrnal 
pouvait èlre aussi possionnanl ! 

c·esl en ces tormes que Jacqueline Pialler. dons le Monde, 
signale le magnifique recueil de 85 JOURNAUX DU TEMPS 
PASSE qui , dit-el lo, "roproduits on o/lsel ont garda leur gran. 

,,;;.. deur nature el Jour saveur du temps passo". 85 journaux : 
,12 des XVII • et XVIII• siècles, 21 de la Révolulion, 23 pour 

• •· '\,1 ~ Napoléon et la Restauralion. 18 du Second Empire et de la ·i ~ \\ , r . Troisième. 11 journoux clandestins do l 'Occupation. Les nu\- r~ \~; méros cho,sis sont par us au lendomoin des grandes dates de 
· • ,.,.... .. - - .... ~ -c~ .1 l'Hlstoi re et relate:1 l .. r.1uelquofois comme des événements 

sans importance noy6s parmi los potins du jour • l'abjuration 
do Galilée ou 10 14 Jui llet ou la batai lle do Walorloo I wcos 
/octures sont passionnantes" 6cril Les Echos. El lo Canard 
Enchainé : "Ce recueil panoramiqua est uno rdusslto", 

Les journaux, reproduits au format réel et pl iés si n6ces~aire . 
son! insérés• précédés d'une nollce gônèralo qui situe chaque 

w,..., • ..,.;;.;;.---1 journal el chaque 6vénomont • dans une luxueuse reliure pleine 
to ile, lormal 37 x 26. l)Fr0es solo. d'où I ls pouvon l ôl ro oxtrai ts 

■ pour la lecluro. La Lf.:-!11irio Pl loto ollro pour 15 Jours encore 
co magniliquc rocuell au prix oxcoptlonnel de souscription 
do 69,50 F. (ensuite 74.50 F. ) ou 3 mcnsuahtoa do 24 F. 
Domandcz-lui une documontallon grntuito ou. mieux, lo recueil 
lui-même pour examen gr■lull de 5 Jours avec droit de 
rolour, en vous hâtant de lui adrossor lo bon ci-dessous pour 
profiter des conditions acluellos. 

,- ------.~--------.--, Voul/loz m 'adressor "Journaux du ,omps Pass6". SI jo no ronvo,o pas 
1 dans los 5 Jours lo rocucil complo. , dans son embnlla90 d 'orlglno, jo lo 1 
1 réglera/ O 69,50 F. comptent O o,' 3 mensuat,t6s <le 24 F. par : 

O chèque O chôquo postal 6 volf.• C. C. P. PARIS 13905 31 o mandai. 1 
1 nom •.••• .• ••• , •• •••• .••• •• ,., •••• , • ., ,. , protosslon. , , ••••••••• ,, •• ,, ••• ,,, 1 
1 adresse . . , , , , •• , •••••••• , •• ••• , • , , • • • , , , • , • • • •, • , , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 1 
1 1 •• 1 • • • ' •••• 1 •• ' ••••••• 1 • • • 1 •••• 1 ••• , , •• • • · .•. 1 ••••••• •• • 1 1 ••••••• 1 ' •• ' 1 ••••• 1 
1 No dt CCP ou bsnqu, ............ ~ ,.-.,,11 ,,, .•. , ... ,., ................... 
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LES RÉVOLTÉS D'ACCRA 
N

I ON. le coup d'Etat militaire qui vient 
d'éclater au Ghana n'est pas un 
coup d'Etat comme les autres ! Non, 

le président Nkrumah n'est pas seulement 
le neuvième chef d'Etat africain renversé 
par la force en quelques ânnées ! Ce qui 
vient de se passer à Accra est beaucoup 
plus grave. 

Jusqu'ici, à l'exception de Ben Bella, les 
présidents renversés n'étaient pas des figu
res mondiales. Ce n'étaient que des poiiti
ciens locaux. souvent corrompus. touj-ours 
usés par le pouvoir el les compromis. ou 
plutôt les compromissions, avec les puis-

-sances d'argent. Quelquefois. comme pour 
Youlou, à Brazzaville, c'est un mouvement 
populaire qui les abattait. D'autres fois, 
comme pour Tafawa Balewa, au Nigéria, 
un coup d'Etat militaire devançait le mou
vement des masses en substituant un « pou
voir: fort » au gouven:ement àécrié. D'au
tres fois encor&, comme pour Dacko, en Ré
publique Centrafricaine. ce sont àes intri
gues de cour, des conflits interna tionaux, de., 

machinations de services secrets. qui rem
plaçaient brusquement un potentat par un 
autre, jugé plus docile aux Etals-Unis. 

PAR LE FER ET PAR LE FEU 
Le renversement de Nkrumah est d'une 

autre ampleur. Il s'inscrit dans la lignée 
des crimes par lesquels le régime capit::t
lisle assure sa domination. par-delà les 
structures juridiques du colonialisme : l' c:s
sassinal de Lumumba au Congo, I' assas5i
nal d'Oum Nyobé au Cameroun, l'assassi
nat de Ferhat Ached en Tunisie. J'assassi
nai de Ben Barka pour le Maroc, l'invasion 
du Guatemala et de Saint-Domingue. lt!s 
mass acres en Colombie ou au Venezuela, 
les bombardements au Vietnam ... 

Partout dans le monde. par le fer et par 
le feu (el même par le poison, avec l'assa s
sinat de Félix Moumié à Genève). le grand 
capital a frappé sans merci tous ceux qui 
l'ont menacé d'une manière quelconque, 
même insuflisante et maladroite, tous ceux 
pour qui la libération a signifié autre chose 
que le néo-colonialisme, c'est-à-dire la mê
me domination économique sous le couvert 
de l'indépendance. 

Que ce soit aujourd'hui le cas ave.:: 
Nkrumah, il suffit cl' entendre s'élever les 
cris de joie à Washington, à Londres (et 
même sur les antennes de l'O.B.T.F.) pour 
en être convaincus. 

Non certes que Kwamé Nkrumah soit un 
leader sans reproche. Non que le Ghana 
soit le modèle du socialisme africain. Tels 
qu'ils étaient, cependant. Nkrumah et son 
régime constituaient quelque chose de dif
férent, quelque chose de meilleur, un obs
tacle à la suprématie néo-colonialiste sur 
l'Afrique. 

Lorsqu'on arrivait à Accra, comme je l'ai 
fait, en venant du Nigéria, par exemple - 
alors, comme aujourd'hui, le grand favori 
du capitalisme américain - le changement 
était éclatant. Bien sûr, il y avait peut-être 
plus de richesse à Lagos, mais il y avait 

moins de misère à Accra. La différence des 
niveaux de vie sautait aux yeux dans les 
équipements sociaux, dans la propreté de 
la ville, dans l'aspect même de ses habi
tants. Les statistiques officiels de l'O.N.U. 
(Statistical year Book 1964) confirment d'ail
leurs cette impression : avec 200 dollars 
par habitant e~ par an, le revenu national 
du Ghana se place en tête en Afrique, il 
est proche de celui des pays pauvres d'Eu
rope. 

Le Ghana est le seul pays d'Afrique (et 
peut-être le seul pays sous-développé au 
monde) dont le premier programme d'in
dustrialisation a pu être financé sans . un 
centime d'aide extérieure. Des réalisations 
aussi importantes que la construction de la 
nouvelle université cl' Accra et l'édification 
à Tema d'un port moderne de 35.000 habi
tants ont été financés entièrement à l'aide 
de ressourc~s ghanéennes. La ville de Te
ma à elle seule a coûté 27 millions de livres. 
Quant a~1 barrage hydroélectrique de la 
Volta, inauguré il y a quelques semaines, 
il n'a bénéficié d'aide étrangère, sous for
me de prêts excfusivement', que pour 35 
millions de livres sur un total de 70 millions. 

Cet effort a été pénible. certes. Les réserves 
extérieures sont aujourd'hui épuisées. Mais 
la capacité de production est la plus élevée 

du continent africain. Avec une franchise 
. admirable (ou un cynisme écrasant ? ), le 

commentateur de « Cinq colonnes à la 
une » expliquait vendredi dernier que l'éco
nomie ghanéenne allait maintenant pou
voir profiter de cet équipement parce que 
les capitaux étrangers auraient désormais 
confiance. Autrement dit, le capitalisme va 
pouvoir mettre main basse sur le produit 
du travail et de la peine du peuple gha
néen, après avoir organisé l' étouflement de 
son économie en lui refusant les concours 
si généreusement accordés à des pays dont 

le potentiel économiqué est infiniment moins 
solide. Et c'est ainsi que le néo-capitalisme 
aura « démontré » qu'il n'existe pas d'autre 
voie de développement pour les pays du 
Tiers Mc,nde ... 

LES ERREURS 
DE L'ANCIEN REGIME 

_Bien entendu, comme à Alger avec Ben 
Bella, cette « démonstration » a été faci
cili tée par les faiblesses et les erreurs de 
l'ancien régime : la bureaucratie, le culte 
de la personnalité. Bien entendu, de nom
breux gnanéens s'imaginent aujourd'hui 

que les choses vont aller mieux et que les 
prix vont baisser, parce qu'on est rentré 

dans la grande famille occidentale. Ils ne 
font ainsi que partager les illusions, entre
tenues à coups de milliards par la Voix de 
l'Amérique, dont furent victimes avant eux 
ces milliers de Tchèques, de Hongrois ou 
de Roumains qui ont déserté l'édification 
de leur pays pour venir à l'Ouest et pour y 
mener la vie misérable des réfugiés, ces 
mendiants de !'Assistance publique inter
nationale. 

Quant à la dictature, les alliés du géné
ral Ky et du président Salazar pourraient 

en parler avec une certaine pudeur. Le ré
gime d'Accra n'était d'ailleurs ni plus ni 

moins dictatorial que c~lui de bien des ca
pitales africaines. La différence était dans 
l'usage et dans l'orientation de cette dicta
ture. Que cet usage soit une erreur, cela 

est possible, mais cela regarde les seuls dé
fenseurs du socialisme el non les valets du 
grand capital, pour qui les pires dictatures 
sont excellentes, _pourvu qu'elles sauvent 

leur argent. 

Quoi que l'on dise aujourd'hui, ce n'est 
pas son « extrémisme », c'est au contraire 

son ambiguïté qui a miné l'expérience diu 
Ghana, comme celle d'Algérie. A côté de 
militants orientés vers le socialisme, la 
bourgeoisie mercantile et le capitalisme 
étranger lui-même gardaient leur pouvoir 
tandis qu'une grande partie de la bureau
cratie d'Etat ne songeait qu'à monnayer sa 
compétence, réelle ou supposée, auprès des 
anciens maîtres colonialistes. Depuis quel
que I e m p s, cependant, ces problèmes 
étaient posés dans le parti, dans la jeunes
se et dans les syndicats : un travail de for
mation était entrepris. 

PERILS ET RESPONSABILITES 
En abattant Nkrumah, les nouveaux maî

tres militaires, formés par les Anglais et 
payés par les Américains, ont d'abord 
voulu mettre fin à cet effort de redresse
ment. Pour le capitalisme international, 
c'est la disparition d'un mauvais exemple. 
Pour la « diplomatie » américaine, c'est une 
voix de moins en faveur de la Chine aux 
Nations Unies. Pour les combattants des co
lonies portugaises, pour les résistants 
d'Afrique du Sud, c'est la perte d'un sou
tien acti1. Pour les criminels de guerre de 
Johannesburg el de Lisbonne, c'est l'évic
tion d'un ennemi exécré. 

Pour les pays socialistes, enfin, pour tou
tes les forces socialistes dans le monde, 
c'est le rappel d'un péril et d'une respon
sabilité. Quatre pays en Afrique noire, le 
Mali, la Guinée, la Tanzanie, et le Congo
Brazzaville sont aujourd'hui les derniars 
obstacles à la contre-révolution coloniale 
dirigée par Washington ( qui en profite 
d'ailleurs pour éliminer les colonialismes 
concurrents). Ces pays ont leurs faiblesses. 
Ces régimes ont leurs défauts. Mais ils sont 
aujourd'hui menacés d'agression. Ils doi
vent pouvoir compter sur le soutien incon
ditionnel, sur la vigilance active de toutes 
les forces de progrès. 

Ce n'est pas seulement l'avenir de Cona
kry ou de Dar-ès-Salam qui est en cause. 
La bataille d'Afrique n'est qu'un aspect de 

la guerre implacable, ouverte sur les 
champs de bataille ou larvée dans les la
byrinthes de la coexistence pacifique, enlro 

l'avenir socialiste et le passé capitaliste do 
l'humanité. C'est on cela surtout, c'est dans 

la mesure où elle peut changer le rapport 
des forces mondiales qu' ello concerne aussi 
les travailleurs de Turin, le Paris ou da Li
verpool, qu'elle est aussi notre affaire. 

Manuel BRIDIER. 
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